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sommaire 

La consommation socialement responsable ou éthique est un concept complexe, car il englobe de nombreux aspects. En effet, ce type de consommation très large renvoie à des problématiques diverses telles que la protection des animaux, le respect de l’environnement ou des travailleurs (Shaw et al., 2005) et peut tout aussi bien se traduire par un comportement d’évitement que par un comportement d’achat de la part des consommateurs.
Bien que ce type de consommation vertueuse soit au cœur des discussions, elle n’est cependant pas répandue auprès des consommateurs comme en témoignent les faibles parts de marché des produits éthiques (Devinney et al., 2006). Ainsi, malgré une attitude positive envers les actions sociales, les consommateurs sont très peu enclins à poser des gestes concrets de consommation dits socialement responsables. Devant une telle situation, il s’avère pertinent d’explorer les raisons d’un tel écart. 
Ainsi, une échelle de mesure a, en premier lieu, été élaborée afin de vérifier les principales raisons expliquant la consommation socialement non responsable. Le développement de cette échelle repose sur les travaux d’Eckhardt et al. (2006) et constitue un des objectifs de cette recherche. Cette échelle se compose de trois grandes dimensions (rationalisation économique, dépendance gouvernementale et réalité du développement) qui traduisent toutes une primauté d’un élément sur les aspects éthiques. La rationalisation économique accorde plus d’importance au prix des produits qu’aux aspects éthiques, les justifications propres à la dépendance gouvernementale encouragent l’action gouvernementale plutôt que l’action individuelle, alors que la réalité du développement privilégie le développement économique plutôt que les comportements éthiques.

Par la suite, cette échelle de mesure est mise en relation avec l’échelle de consommation socialement responsable de Lecompte et Valette-Florence (2006) de façon à mesurer l’influence des trois justifications d’Eckhardt sur la propension des individus à agir de façon socialement responsable. Les relations entre ces deux échelles sont par la suite analysées selon trois variables d’importance : les connaissances des consommateurs à propos de la consommation socialement responsable, l’implication de ces derniers à l’égard des problématiques éthiques découlant de leur consommation et finalement leur efficacité perçue.
 L’échelle de consommation socialement responsable de Lecompte et Valette-Florence comporte cinq facettes distinctes soit le rejet des entreprises au comportement socialement non responsable (Comportement des entreprises), la préférence pour les produits dont une partie du prix revient à une cause (Produits-partage), une volonté de privilégier les petits commerces plutôt que les grandes surfaces (Petits commerces), la préférence pour les produits locaux (Origine géographique) et une volonté de limiter sa consommation aux nécessités (Volume de consommation).

En ce qui concerne l’échelle de mesure élaborée, sa construction a nécessité quatre étapes. Tout d’abord, les différents concepts ont été définis puis des énoncés ont été générés. Ensuite, deux juges ont épuré la mesure et finalement les qualités psychométriques ont été vérifiées suite à l’enquête finale. Cette dernière étape s’est également effectuée sur l’ensemble des échelles de mesure utilisées dans l’étude. À cet effet, la collecte de données s’est faite à l’aide d’un questionnaire auto-administré et s’est échelonnée sur plusieurs semaines. Elle a permis d’obtenir un total de 157 questionnaires complétés à partir desquels de nombreuses analyses statistiques ont été réalisées.
Les analyses effectuées montrent que l’échelle élaborée est fidèle et qu’elle exerce une influence négative sur la consommation socialement responsable. La dimension la plus importante en termes de pouvoir explicatif est la rationalisation économique, soit l’importance accordée au prix des produits au détriment des aspects éthiques. Quant aux trois autres variables individuelles, les résultats indiquent qu’elles ne modèrent pas cette relation. Toutefois, l’analyse des effets simples indique qu’il existe une influence significative et positive de l’implication et des connaissances sur les différents comportements de consommation socialement responsable. 
Cette étude identifie les variables auxquelles les consommateurs sont sensibles, ce qui permet aux gestionnaires d’être mieux outillés pour communiquer et convaincre les consommateurs de s’engager dans ce genre de consommation et de proposer une offre mieux adaptée et plus attirante.
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chapitre 1 : introduction  
1.1 intérêt croissant pour la responsabilité sociale
La société actuelle semble être caractérisée par une conscientisation croissante à l’égard de plusieurs préoccupations éthiques et sociales telles que l’environnement, les conditions de travail ou la protection des animaux (Lecompte et Valette-Florence, 2006). Plusieurs comportements témoignent de cette préoccupation et ce, tant chez les consommateurs que chez les entreprises. 
À cet effet, l’adoption de plusieurs comportements éthiques par d’importantes multinationales, notamment les cafés Starbuck qui se sont convertis au café équitable (DePelsmacker et al., 2005), le démontre de même que l’apparition de nouveaux modes de production telle que la fabrication de sous-vêtements en fibres de bambou et de soja ou encore la mise en marché de voitures hybrides (Lebel, 2007). 
La situation est similaire chez les consommateurs, qui, selon Bird et Hughes (1997), sont désormais plus concernés par la façon dont les produits sont fabriqués, et plus intéressés à en savoir davantage sur ceux et celles qui bénéficient véritablement de leurs achats. Les récents boycottages d’entreprises telles que Shell et Nestlé, ayant entraîné d’importantes pertes financières pour ces dernières (Carrigan et Attalla, 2001) illustrent bien cet intérêt croissant pour la responsabilité sociale chez les consommateurs.
Dans un tel contexte, les consommateurs se voient de plus en plus confrontés à des produits dits éthiques ou socialement responsables et les sondages d’opinion à cet effet conduisent à plusieurs résultats intéressants, comme le rapportent DePelsmacker et al. (2005) :

· les consommateurs ont une attitude favorable envers les produits éthiques;

· ils s’estiment capables de modifier le comportement des entreprises;

· ils achètent des produits d’entreprises au comportement socialement responsable et;

· ils se disent prêts à payer plus cher pour des produits éthiques. 
1.2 écart entre les attitudes et les comportements des consommateurs

Le marché que constituent les produits éthiques n’est pas à la hauteur des déclarations faites par les consommateurs, puisqu’il est à peine plus élevé d’un pourcent (DePelsmacker et al., 2005). Cette contradiction reflète un écart entre les attitudes et les comportements des consommateurs, écart qui a d’ailleurs été rapporté dans de nombreuses études (Carrigan et al., 2004; DePelsmacker et al., 2005; Devinney et al., 2006;  Fan, 2005; Roberts, 1996; Uusitalo et Okasen, 2004). Bien que les attitudes envers la responsabilité sociale soient positives, celles-ci se traduisent par peu de comportements d’achat éthiques. Par conséquent, la réponse des consommateurs face à la responsabilité sociale est difficilement interprétable, puisque leur comportement n’est pas toujours cohérent avec leur discours. 
1.3 objectifs de recherche 
Devant cette situation plutôt contradictoire, il s’avère pertinent de s’interroger quant aux variables influençant significativement la consommation socialement responsable et de mettre en exergue celles pouvant expliquer une telle distorsion. Cette recherche consiste, dans un premier temps, à identifier les principales raisons justifiant les comportements de consommation socialement non responsables des individus et à mesurer leur influence sur l’adoption de comportements de consommation socialement responsable, le tout en tenant compte de variables modératrices d’importance. 
Les principales justifications identifiées dans cette étude traduisent un manque de responsabilité individuelle envers les problématiques éthiques (dépendance gouvernementale), un délaissement de l’éthique en faveur du développement économique des pays (réalité du développement), ainsi qu’une importance prononcée pour le prix des produits au détriment des aspects éthiques (rationalisation économique). 
La consommation socialement responsable, pour sa part, tient compte de cinq comportements principaux : le rejet par les consommateurs des entreprises non éthiques (Comportement des entreprises), le fait de limiter leur consommation aux nécessités (Volume de consommation), la préférence pour les petits commerces (Petits commerces), les produits locaux (Origine géographique) de même que pour les produits dont une partie du prix revient à une cause (Produits-partage). Les modérateurs utilisés dans cette étude renvoient aux connaissances des consommateurs à propos de la consommation socialement responsable, à leur niveau d’implication face aux problématiques éthiques ainsi qu’à leur degré d’efficacité perçue.
1.4 contributions de l’étude

Cette étude contribue à plusieurs niveaux au domaine de la recherche sur la consommation socialement responsable. Dans un premier temps, une échelle mesurant les justifications de la consommation socialement non responsable est élaborée ce qui, jusqu’à maintenant, n’avait jamais été proposé. Une échelle réduite est également développée pour de futures recherches. 
De plus, cette étude présente une adaptation québécoise de l’échelle française de Lecompte et Valette-Florence qui mesure la consommation socialement responsable. Des études comparatives entre différentes cultures sont donc désormais possibles. Finalement, les relations significatives entre les variables contribuent à améliorer les connaissances sur ce type de consommation, car elles permettent de mieux comprendre le raisonnement lui étant sous-jacent. 
Ainsi, une telle étude saura intéresser les chercheurs de même que les gestionnaires en marketing, car elle détient un réel potentiel explicatif de la consommation socialement responsable. En effet, une connaissance approfondie des facteurs l’influençant de même que la création d’une échelle fidèle et valide identifiant ses principaux freins constituent des outils pertinents pour toute entreprise intéressée à s’adresser à ce type de consommateur. 
En connaissant les raisons qui entravent une telle consommation et celles qui l’encouragent, l’entreprise socialement responsable réussira plus facilement à convaincre ce consommateur, car elle sera correctement outillée pour adapter son discours et axer sa communication sur des éléments réellement importants aux yeux du consommateur. Ainsi, en sachant mieux à qui elles s’adressent, c’est-à-dire en connaissant mieux les différentes préoccupations des consommateurs, ces entreprises seront plus aptes à s’adapter à cette tendance qui semble plus que passagère. 

1.5 présentation du mémoire
Ce mémoire présente, d’abord, une revue de la littérature afin de mieux saisir ce que signifie la consommation socialement responsable et les raisons qui poussent les individus à ne pas l’adopter. Par la suite, la problématique de même que les objectifs de recherche sont présentés en détail, puis est décrite la méthodologie. Cette dernière comporte trois volets; le premier renvoie aux échelles de mesure, le second au pré-test et le troisième à l’enquête finale. Cette section précède l’analyse des résultats qui présente les différents résultats statistiques obtenus. Finalement, le mémoire se conclut par une synthèse des résultats, une explication des limites de l’étude et des possibilités en termes de recherches futures ainsi qu’une discussion sur quelques implications managériales.
chapitre 2 : revue de littérature 

2.1 responsabilité sociale : deux points de vue
La récente popularité médiatique de la responsabilité sociale lui donne l’illusion d’être un concept relativement nouveau. Or, la responsabilité sociale et plus particulièrement sa dimension environnementale (Tucker et al. (1981) considèrent la responsabilité environnementale comme l’une des manifestations du comportement socialement responsable), constitue un centre d’intérêt pour les chercheurs universitaires depuis le début des années 1970 (Hartmann et Apaolaza Ibanez, 2006; Roberts, 1996). 
Cet intérêt a connu une recrudescence importante depuis les quinze dernières années (Carrigan et al., 2004), qui s’est, d’ailleurs, traduit par de nombreuses études, constituant ainsi une littérature, à tout point de vue, vaste et complexe. Cette dernière propose, à cet effet, deux angles principaux de recherche, à savoir la responsabilité sociale corporative et la consommation socialement responsable ou éthique.
2.1.1 La responsabilité sociale corporative

La responsabilité sociale corporative se définit comme étant le processus par lequel une compagnie décide volontairement de contribuer, pour diverses raisons, au bien-être de la société (Harrison, 2003). Selon Swanson (1995), trois raisons principales poussent une  entreprise à agir de façon socialement responsable. Dans un premier temps, il peut s’agir d’une action volontaire motivée simplement par le fait de contribuer positivement au bien-être de la société et, à cet égard, Maignan et Ralston (2002) sont d’avis que ces principes corporatifs socialement responsables traduisent les valeurs propres de l’entreprise. 
En second lieu, l’entreprise peut adopter un comportement éthique pour des raisons purement professionnelles qui, comme le soulignent Maignan et Ralston (2002) tendent à rencontrer des objectifs de l’entreprise, tels qu’un besoin de différentiation, une hausse de la profitabilité ou du retour sur l’investissement. À cet effet, Forte et Lamont (1998) confirment l’existence d’un lien entre la performance environnementale des entreprises et leur profitabilité en termes de retour sur investissement.

Finalement, une entreprise peut être encouragée à agir de façon socialement responsable dans le but de se conformer aux normes de ses partenaires, actionnaires et employés, et celles de ses fournisseurs ou encore celles de sa clientèle. Creyer (1997) précise d’ailleurs que les comportements non éthiques détériorent le lien de confiance entre l’entreprise et ses actionnaires, ce qui appuie les propos de Magness (2007) qui est d’avis que les entreprises proactives en matière d’environnement ont une meilleure santé boursière.
2.1.2 La consommation socialement responsable (CSR)
Malgré le nombre important d’études concernant la responsabilité sociale, le point de vue du consommateur n’a suscité de réel intérêt qu’à partir des années 1990 (Vitell, 2003); avant cette période les recherches étaient davantage orientées vers l’entreprise et son comportement (Creyer, 1997). 
Cependant, à cette époque, Webster (1975) avait déjà proposé une définition du consommateur socialement responsable qui a, depuis, été reprise par plusieurs autres, notamment Follows et Jobber (2000), Lecompte et Valette-Florence (2006) de même que Tucker et al. (1981). Le consommateur socialement responsable est défini par Webster (1975) comme un individu considérant les conséquences sociales de sa propre consommation et qui se sert de son pouvoir d’achat de façon à influencer la société. Webster le décrit également comme un individu non aliéné, informé des différentes problématiques existantes et des options proposées. Ainsi, la consommation socialement responsable se distingue des autres types de consommation par son aspect altruiste, puisqu’elle profite également aux autres et non pas uniquement au consommateur (Tucker et al., 1981).
Les études qui traitent de la consommation socialement responsable rapportent, entre autres, qu’elle prend diverses formes. Cette dernière peut effectivement aussi bien traiter des individus et de leur bien-être que de l’environnement et de sa protection (DePelsmacker et al., 2005). Elle peut, également, se traduire chez les consommateurs soit par un comportement d’évitement, en refusant l’achat d’un produit non écologique ou encore testé sur des animaux, soit par une réponse positive d’achat envers les produits socialement responsables, par exemple biodégradables ou recyclables (Carrigan et al., 2004). Il apparaît donc que le comportement socialement responsable des consommateurs peut avoir une influence sur les entreprises.
En effet, de par les conséquences de leurs choix personnels de consommation, les individus exercent sur les entreprises une pression non négligeable à se conformer aux normes et à adopter des comportements socialement plus acceptables (Shaw et al., 2006). Les consommateurs peuvent d’une façon totalement volontaire et consciente, éviter tout achat de produits ou services d’entreprises considérées irresponsables d’un point de vue social et, à l’inverse, encourager celles qui présentent une image socialement responsable (Devinney et al., 2006; Lecompte et Valette-Florence, 2006; Shaw et al., 2006). Le pouvoir intrinsèque de la consommation leur permet donc de combattre les injustices qu’ils perçoivent et d’exercer, du même coup, une pression pour accroître sur le marché l’offre de biens et services perçus comme étant socialement responsables (Shaw et al., 2006). 

Les entreprises, quant à elles, ayant compris l’importance d’être bien perçues par leurs clients, mais également par la société en général, peuvent entreprendre, dès lors, des actions reconnues par le grand public comme étant socialement responsables. Ainsi, par l’entremise de ces comportements socialement responsables, les entreprises légitiment leurs activités et favorisent leur acceptation au sein de la société, car, elles démontrent qu’elles agissent correctement (Jones et Payne, 2002). La responsabilité sociale corporative constitue ainsi une réponse directe à une pression sociale (Harrison, 2003) et, de ce fait, il est judicieux pour les entreprises de prendre en considération leur propre comportement et d’être conscientes de la perception de la population à leur égard. 

Ceci est d’autant plus vrai que la responsabilité sociale corporative est utilisée, au même titre que les associations se rapportant à la capacité corporative (Brown et Dacin, 1997),  comme un élément d’information par le consommateur (Harrison, 2003) ce qui lui permet, d’une part, de faciliter ses choix de consommation et, d’autre part, de modifier son attitude à l’égard d’une entreprise ou d’une marque précise (Brown et Dacin,1997; Sen et Bhattacharya, 2001). 
2.1.2.1 Le consommateur socialement responsable

Devant l’impact social de la consommation socialement responsable, plusieurs chercheurs se sont intéressés au consommateur socialement responsable dans le but de l’identifier et de mieux comprendre son raisonnement. Ceci a donné lieu à de nombreuses études portant sur le lien existant entre les valeurs des consommateurs, leurs attitudes et leurs intentions comportementales ou comportements socialement responsables (Carrigan et Attalla, 2001).  
À cet effet, DePelsmacker et al. (2005) se sont intéressés à l’influence des valeurs personnelles des individus sur la consommation équitable. Ces auteurs définissent les valeurs telles des croyances persistantes et constantes qu’ont les gens à propos des différents comportements, à savoir s’ils sont biens ou non. Les valeurs orientent les comportements des individus et déterminent leurs attitudes. Leur étude identifie quatre groupes distincts de consommateurs. Il s’agit des consommateurs orientés par leurs valeurs (anglais : value-conscious consummer), les idéalistes ascétiques (anglais : ascetics idealists), les chercheurs d’hédonisme (anglais : hedonic self-seekers) et les sceptiques (anglais : value sceptics). 
Leurs résultats indiquent que les idéalistes et les consommateurs orientés par leurs valeurs ont une attitude plus positive à l’égard du marché, des boutiques et des produits équitables. Ces consommateurs achètent également plus souvent des produits équitables et dépensent davantage d’argent. À l’inverse, les chercheurs d’hédonisme, de même que les sceptiques, sont les moins sensibles aux produits équitables.
C’est dans une même perspective de recherche que s’inscrivent les travaux de Follows et Jobber (2000) qui reprennent le discours Schwartz (1992). Ce dernier met en opposition les valeurs plus collectives (anglais : self-transcendence) aux valeurs plus individualistes (anglais : self-enhancement). Les valeurs collectives reflètent jusqu’à quel point les gens sont motivés à délaisser leurs préoccupations égoïstes pour le bien-être des autres alors que, pour leur part, les valeurs plus individualistes reflètent jusqu’à quel point les gens sont motivés par leur propre intérêt. 
Il ressort de leur analyse l’existence d’une relation positive entre les valeurs plus collectives et l’attitude envers les conséquences environnementales d’un produit, de même qu’une seconde relation positive entre, cette fois, les attitudes à l’égard d’une conséquence environnementale et les intentions d’achat de produits environnementaux. Ainsi, il s’avère que plus un individu accorde de l’importance aux conséquences environnementales liées à l’utilisation d’un produit, plus il est susceptible d’adopter un comportement d’achat socialement responsable. 

Par ailleurs, d’autres modèles, dont celui de Hunt et Vitell (1986), ont été proposés pour expliquer le comportement éthique des consommateurs sur la base des intentions et des attitudes. Ainsi, ces auteurs ont conçu un modèle qui explique le processus de décision éthique du consommateur. Selon eux, ce processus débute, tout d’abord, par la perception chez le consommateur d’un problème éthique. Cette première étape est suivie par une évaluation du problème qui permet au consommateur de se forger une attitude à cet égard. Finalement, l’attitude influence les intentions comportementales. Ces auteurs ajoutent qu’en raison de facteurs situationnels, il est possible que les intentions du consommateur soient en contradiction avec son comportement. 

La théorie du comportement planifié (anglais : Theory of Planned Behavior) d’Ajzen (1985, 1991) a été appliquée au contexte de la consommation éthique par plusieurs, notamment par Shaw et Shiu (2003). Ces auteurs ont modifié le modèle initial en intégrant deux nouvelles variables. Selon eux, le comportement est une fonction directe des intentions comportementales qui sont, à leur tour, tributaires des attitudes, des normes subjectives, des compétences perçues de même que de l’obligation éthique et de l’identité de soi. D’après ces auteurs, un individu considère ce qui est bon ou mauvais (obligation éthique) et sera un consommateur éthique si les problématiques éthiques sont devenues une partie importante de sa propre identité (identité de soi). 
Ainsi, malgré leurs divergences, l’idée que les intentions du consommateur soient cohérentes avec leurs attitudes reste commune à ces modèles (Chatzidakis et al., 2006). Cependant, malgré la pertinence des attitudes, à elles seules, ces dernières expliquent peu de comportements éthiques (DePelsmacker et al., 2005). Il importe donc de mettre en relation plusieurs autres éléments afin de mieux comprendre le consommateur socialement responsable.
2.2 antécédents de la consommation socialement responsable (CSR)
Dans cette optique, il est possible de mettre en exergue deux facteurs qui semblent influencer l’adoption de comportements socialement responsables. Dans un premier temps, il se dégage une tendance à procéder à un achat socialement responsable lorsque les bénéfices perçus sont supérieurs aux coûts découlant d’un tel comportement. Cette tendance est appelée dans le cadre de cette étude perception des coûts et des bénéfices des actions sociales. Dans un second temps, il apparaît que le consommateur socialement responsable se considère, en partie, responsable des différentes problématiques éthiques. Ces dernières ne sont, effectivement, pas perçues comme découlant d’événements imprévisibles. Ce second facteur est appelé responsabilité individuelle à l’égard des problématiques éthiques.
2.2.1 La perception des coûts et des bénéfices des actions sociales
Dans un premier temps, plusieurs auteurs (Carrigan et Attalla, 2001; Page et Fearn, 2005) suggèrent que les consommateurs sont motivés par des intérêts personnels plutôt que sociaux et que l’adoption de comportements d’achats socialement responsables serait favorisée si cette dernière avait des répercussions directes positives sur le consommateur. Ainsi, la plupart des consommateurs considèrent essentielle l’adoption de comportements responsables de la part des entreprises, mais refusent d’en assumer les conséquences, se manifestant principalement en des prix plus élevés (Carrigan et Attalla, 2001; Page et Fearn, 2005), en une diminution de la qualité (Carrigan et Attalla, 2001; Sen et Bhattachara, 2001) et en une perte de temps (Carrigan et Attalla, 2001). 
Bien que certains consommateurs disent être prêts à débourser davantage pour se procurer des produits éthiques, la plupart d’entre eux le font seulement si les différents attributs fonctionnels demeurent intacts (Devinney et al., 2006). En fait, peu de consommateurs sont prêts à sacrifier les fonctions de base de leurs produits en faveur d’attributs socialement acceptables (Auger et al., 2003). 
Ces résultats sont également cohérents avec ceux de Folkes et Kamins (1999) qui indiquent que le comportement pro-social d’une entreprise ne constitue pas un élément suffisant pour influencer l’achat de produits considérés inférieurs. Par contre, un comportement non éthique d’une entreprise peut, selon ces auteurs, influencer négativement les attitudes des consommateurs, et ce, même s’il s’agit d’un produit aux attributs jugés supérieurs. Ceci est congruent avec les recherches de Creyer (1997) qui a montré que les consommateurs achètent des produits d’entreprises non éthiques, mais qu’ils s’attendent, en revanche, à ce qu’ils coûtent moins chers.
Dans un même ordre d’idées, les consommateurs associent certaines conséquences négatives à l’accomplissement d’une action socialement responsable. Ces conséquences, qui prennent sensiblement la forme d’efforts supplémentaires, altèrent la satisfaction personnelle des individus et nuisent ainsi à l’adoption de comportements socialement responsables (Follows et Jobber, 2000). Ces auteurs appuient leur discours sur, notamment, les travaux de Dahab et al. (1995) qui concluent que les efforts additionnels relativement au recyclage se traduisent par une baisse dans l’intention de recycler, ainsi que sur plusieurs autres études, dont celles de Thogersen et Grunert-Beckmann (1997), où on a observé que les efforts influençaient négativement l’action même de recycler. 
Par conséquent, un comportement socialement responsable sera adopté si les bénéfices perçus sont plus importants que les efforts encourus. Les recherches d’Hartmann et Apoalaza Ibanez (2006) illustrent également ce propos, car selon eux les motivations liées à l’adoption d’un comportement environnemental peuvent être considérées comme découlant d’une analyse économique qui renvoie à un rapport coûts-bénéfices. 
La segmentation proposée par Bird et Hughes (1997) s’inscrit également dans cette logique. En effet, selon ces auteurs, trois segments de consommateurs existent : les consommateurs éthiques, les demi-éthiques et les égoïstes. Alors que les Éthiques se caractérisent par leur volonté de payer un surplus pour des produits éthique et par le fait qu’ils accordent une plus grande importance au sentiment de bonté qu’ils ressentent au moment de l’achat plutôt qu’aux attributs fonctionnels des produits, les Égoïstes sont motivés par le rapport qualité-prix des produits et affichent une attitude suspicieuse face aux réclames de charité. Les Demi-éthiques, pour leur part, se distinguent par leur intérêt pour les marques et les attributs des produits, mais également par leur ouverture d’esprit quant aux annonces de charité.
Également, le modèle d’Osterhus (1997) qui met en relation trois types d’influences (économique, normative et structurelle) a permis de démontrer que les coûts et les récompenses agissent directement sur le comportement des individus; les coûts perçus affectent négativement les comportements socialement responsables alors que les récompenses perçues les favorisent. 
2.2.2 La responsabilité individuelle à l’égard des problématiques éthiques

Ce même modèle a, par ailleurs, mis en évidence l’effet d’interaction entre l’attribution de la responsabilité (le fait de considérer qu’on contribue en partie aux problèmes) et l’influence des normes personnelles sur le comportement. En effet, Osterhus (1997) a observé que l’effet des normes personnelles est plus important lorsque l’attribution de la responsabilité est élevée. Ces résultats sont cohérents avec ceux de l’étude qualitative de Shaw et al. (2006) qui montre que la responsabilité individuelle et l’obligation d’agir sont des thèmes récurrents dans le discours des consommateurs socialement responsables.
Cependant, il semble qu’en présence de situations non éthiques, les consommateurs aient tendance à rejeter leur responsabilité sur une tierce partie. À cet effet, Strutton et al. (1994) ont voulu déterminer dans quelle mesure les techniques de neutralisation de Sykes et Matza (1957) sont utilisées par les consommateurs pour réduire leur sentiment de culpabilité envers un comportement non éthique. Ces techniques, au nombre de cinq, constituent, ainsi, des moyens utilisés pour atténuer les effets négatifs qu’aurait un comportement non éthique sur le concept de soi. Ces techniques permettent, à leurs utilisateurs, de subtilement rejeter sur d’autres la responsabilité de leurs comportements non éthiques : 
· Déni de responsabilité (anglais : denial of responsibility) : l’individu mentionne la présence de facteurs incontrôlables pour excuser son comportement non éthique. 

· Déni de dommages (anglais : denial of injury) : le consommateur atténue le sérieux de ses gestes en soulignant qu’aucune des parties concernées n’est vraiment affectée négativement.

· Déni de victime (anglais : denial of victim) : la personne contourne sa responsabilité en rétorquant que la victime le méritait.

· Appel à de plus fortes fidélités (anglais : appeal to higher loyalties) : l’individu justifie son comportement non éthique en spécifiant que la raison latente est légitime et louable. 

· Condamnation des condamnateurs (anglais : condemning the condemners) : le consommateur amoindrit les accusations en déclarant que les accusateurs adoptent des comportements tout aussi blâmables que les siens.

Ce manque de responsabilité se traduit dans une certaine mesure, par un espoir chez les consommateurs de voir les gouvernements s’impliquer comme en témoigne l’étude de Sheng et al. (1994) et celle de Singh et Lakhan (19889). Sheng et al. (1994) ont en effet découvert que les Taiwanais ne reconnaissent pas leur responsabilité individuelle à l’égard des problèmes environnementaux de leurs pays, à moins qu’une loi ne les y contraint. Les travaux de Singh et Lakhan (1989), quant à eux, démontrent qu’en l’absence de lois et de réglementations, l’adoption de comportements socialement non responsables par les entreprises est favorisée. 
En effet, les pays développés ne voulant pas entreposer sur leurs propres territoires les déchets toxiques produits par leurs entreprises et risquer ainsi de contaminer leur entourage, les déchargent plutôt dans des pays moins développés, notamment le Mexique, qui sont à la fois moins informés quant aux conséquences néfastes qui en découlent et caractérisés par des lois nettement moins rigoureuses. 
L’étude de Bhate (2001) abonde dans le même sens, car elle met en exergue la nécessité de l’action politique. Selon cet auteur, les changements de comportements des individus sont tributaires de l’action des gouvernements, car leurs politiques ont le pouvoir de diriger et de contrôler ce changement. Bhate (2001) est d’avis que l’implication des gouvernements a une incidence directe sur les changements de comportements d’achat. En rapportant une déclaration de Jeffery Skilling, ancien membre du comité exécutif d’Enron, les travaux de Fan (2005) traduisent parfaitement cet état des choses : «My job as a business man is to maximise returns to shareholders. It is the government’s job to step in if the product is dangerous».

Dans un même ordre d’idées, Vitell et Muncy (1992, 2005), ont conçu une échelle de mesure permettant d’identifier jusqu’à quel point un consommateur considère éthiques ou non des comportements douteux. Les résultats obtenus indiquent, entre autres, que les consommateurs associent fortement le concept d’illégalité au manque d’éthique, car il s’avère qu’une action illégale est davantage perçue comme étant non éthique. Le caractère légal d’une activité est donc suffisant aux yeux des consommateurs pour la considérer éthique (Carrigan et Attalla, 2001). Il est alors légitime d’avancer qu’un comportement socialement non responsable, mais légal, sera plus facilement accepté par le consommateur, ce qui peut décourager l’adoption de comportements socialement responsables. 
2.3 autres facteurs individuels de la csr
La relation possible liant les variables présentées préalablement et la consommation socialement responsable n’est pas systématique et absolue; elle peut aisément être influencée par d’autres. En effet, il est légitime de croire que la connaissance des consommateurs à l’égard de la consommation socialement responsable est une variable pouvant exercer une influence sur cette relation, de même que leur sentiment d’implication à l’égard des problématiques éthiques et leur confiance envers leurs actions personnelles.
2.3.1 Les connaissances du consommateur
Au regard de la littérature, il apparaît que les connaissances soit un thème récurent lorsqu’il est question de consommation socialement responsable, et nombreux sont les auteurs qui déclarent que l’information est manquante (Boulstridge et Carrigan, 2000; DePelsmacker et al., 2005; Lecompte et Valette-Florence, 2006; Schelgelmilch et al., 1996; Shaw et al., 2005; Uutisalo et Oksanen, 2004). 
En effet, bien que le consommateur d’aujourd’hui soit plus informé et plus conscient des problématiques éthiques et sociales qui l’entourent, l’information qu’il détient n’est pas suffisante pour lui permettre de faire des choix de consommation éthiques éclairés, car il détient en réalité peu d’informations quant aux pratiques des entreprises (Carrigan et Attalla, 2001; Uusitalo et Oksanen, 2004). Cependant, malgré le consensus à l’égard du manque d’information, son influence sur la consommation socialement responsable n’est pas unanime. Alors que certains jugent que l’information est nécessaire à l’adoption de comportements d’achats socialement responsables, d’autres la considèrent plutôt inutile.

Lecompte et Valette-Florence (2006) de même qu’Uutisalo et Oksanen (2004) estiment que le manque d’information nuit à la consommation socialement responsable, ce qui est appuyé par les propos de Schelgelmilch et al. (2006) qui sont d’avis que la connaissance à propos des conséquences découlant des comportements est fondamentale pour agir de façon écologique. Pour leur part, Shaw et al. (2005) déclarent que les consommateurs désirent être plus informés et ces auteurs concluent que l’information contribue à renforcer la capacité perçue à faire des choix socialement responsables.
Aussi, certains auteurs (Flokes et Kamins, 1999; Uusitalo et Oksanen, 2004) avancent que, par rapport aux informations positives, les informations négatives ont une plus grande influence sur les attitudes des consommateurs et que, par conséquent, les individus auraient tendance à punir les firmes non éthiques, plutôt qu’à récompenser les firmes éthiques. 

D’autres chercheurs s’opposent cependant à ce courant de pensée. Ces opposants (Carrigan et Attalla, 2001) déclarent plutôt que l’idée que les consommateurs ont tendance à punir les entreprises non éthiques en boycottant leurs produits, ne correspond pas à la réalité. Leur étude qualitative a en effet mis en évidence le contraire, soit que les individus continuent à acheter des entreprises qu’ils jugent non éthiques, car ils ne sont pas prêts à délaisser un produit qu’ils apprécient et auquel ils sont habitués. Ainsi, selon ces auteurs, il n’est pas assuré, contrairement à ce que certains ont avancé, que le comportement non éthique d’une entreprise entraîne une réponse négative des consommateurs, ce qui a également été soulevé dans les travaux de Brown et Dacin (1997).
Aussi, Carrigan et Attalla (2001) considèrent que l’ajout d’informations n’est pas la solution, car, selon eux, l’information additionnelle susciterait plus de confusion et complexifierait le processus d’achat, d’autant plus que la considération des aspects éthiques au moment de la consommation est perçue comme une tâche difficile pour plusieurs consommateurs (Uusitalo et Oksanen, 2004). Ceci appuie les propos tenus par Devinney et al. (2006) qui indiquent que les informations d’ordre éthique ne sont pas prises en compte au moment de la consommation. En fait, la recherche d’informations étant exigeante, la plupart des consommateurs peu intéressés par la responsabilité sociale ont un comportement passif et se contentent d’obtenir de l’information à partir des étiquettes sur les produits (Carrigan et Attalla, 2001). 
2.3.2 L’implication du consommateur
De façon générale, le concept d’implication se définit comme étant la pertinence ou l’importance personnelle à l’égard d’un objet (soit un produit ou une marque, une publicité ou encore une décision d’achat) qui découle des besoins, valeurs et intérêts d’un individu (Zaichkowsky, 1985). L’implication peut être visualisée tel un continuum où chacune des extrémités renvoie à un état diamétralement opposé; alors que l’une se caractérise par un état d’inertie, l’autre se rapporte à une forte intensité avoisinant la passion (Solomon et al., 2005). L’implication d’un consommateur varie donc à l’intérieur de ce continuum, déterminant ainsi son degré d’implication à l’égard de l’objet.
Petty et Cacioppo (1981) ont grandement contribué à la compréhension de ce concept en mettant en évidence l’importance de considérer le degré d’implication. Ils ont, en effet, observé qu’un consommateur fortement impliqué effectue un traitement cognitif relativement exigeant du contenu d’un message (voie centrale), tandis qu’un consommateur à faible implication traite le message en se basant sur des signaux qui ne sont pas directement liés au contenu (voie périphérique). Par conséquent, lorsque les consommateurs perçoivent un objet personnellement important, ces derniers vont accorder beaucoup plus d’attention au message en question, à son contenu et vont traiter ces informations d’une façon plus approfondie qu’un consommateur pour qui l’objet n’est pas pertinent (Greenwald et Leavitt, 1984). 
Plusieurs autres chercheurs, dont Park et Young (1983), avancent toutefois que le degré d’implication n’est pas suffisant et qu’il est également nécessaire de considérer les motifs sous-jacents à la pertinence personnelle. Ils constatent, à cet effet, que deux principaux types de motivations existent : les motivations utilitaires et émotionnelles. Selon eux, chacune d’elles se rapporte à une dimension différente de l’implication. Les motivations plus utilitaires, où l’intérêt des individus se porte sur les attributs fonctionnels, renvoie à ce qui est appelé l’implication cognitive, alors que les motivations émotionnelles ou d’expression de valeurs, touchent à l’implication affective.  

Cette dichotomie de l’implication est intéressante lorsqu’il est question de consommation socialement responsable, car il apparaît qu’une dimension affective y soit sous-jacente; les motivations de plusieurs consommateurs éthiques étant empreintes d’émotions. Par exemple, selon Carrigan et Attalla (2001) de même que Devinney et al. (2006), les consommateurs semblent être sélectifs quant aux causes éthiques, certaines d’entre elles les affectant plus que d’autres. À cet effet, les consommateurs se disent prêts à modifier leur consommation et payer un surplus uniquement pour les causes qui les interpellent si, bien sûr, ils en ont les moyens. À l’inverse, ils resteront insensibles devant les aspects éthiques qui sont trop variés (Carrigan et Attala, 2001).
Dans un même ordre d’idées, Hartmann et Apaolaza Ibanez (2006) avancent que les individus au comportement vert le sont davantage pour des raisons émotionnelles que rationnelles. Bien qu’il soit indéniable qu’une analyse coûts-bénéfices soit latente à la consommation verte, il existe, d’après ces auteurs, d’autres motivations expliquant ce comportement. Il apparaît, en effet, que plusieurs consommateurs de produits verts adoptent un tel comportement principalement en raison du bien-être qu’ils en retirent et non pas en raison du geste environnemental concrètement posé. 
Ces propos sont également appuyés par ceux de Carrigan et al. (2004) et par ceux de Bird et Hughes (1997). Carrigan et al. (2004) avancent que les consommateurs de café équitable achètent ce produit autant pour le plaisir intrinsèque qu’ils éprouvent que pour satisfaire leur sentiment d’obligation sociale. Bird et Hughes (1997) ont, pour leur part, montré que les consommateurs aiment savoir que ce qu’ils font est bien. Selon eux, ce sentiment est suffisamment fort pour influencer leurs achats futurs et favoriser leur fidélité.
2.3.3 L’efficacité perçue du consommateur
Outre les connaissances des consommateurs et leur implication, une troisième variable semble exercer une influence sur la consommation socialement responsable. En effet, il semble que la perception que l’impact des actions socialement responsables soit négligeable nuit, jusque dans une certaine mesure, à leur première adoption et, de ce fait, à leur développement. À cet effet, Carrigan et Attalla (2001) affirment que pour entreprendre une consommation éthique, les individus ont besoin d’être convaincus que leur comportement d’achat peut faire une différence. 
Un comportement d’achat socialement responsable, ou encore un boycottage, sera donc entrepris si les consommateurs jugent que leur action aura en bout de ligne un effet significatif (Sen et al., 2001). En d’autres mots, les consommateurs doivent avoir confiance en leur capacité à changer les choses pour pouvoir agir de façon responsable. Ces auteurs avancent que dans le cas contraire, c’est-à-dire lorsque les consommateurs perçoivent leurs propres actions comme étant inutiles, les chances pour qu’ils achètent de façon éthique risquent d’être atténuées. 

Ceci renforce les propos de Tucker et al. (1981) qui sont d’avis que les individus à fort contrôle interne, c’est-à-dire qui attribuent plus aisément leurs réussites ou échecs à leurs propres actions, sont plus enclins à adopter un comportement socialement responsable comparativement aux individus qui les attribuent à des facteurs externes dont ils n’ont pas le contrôle (contrôle externe). Ainsi, les individus qui considèrent avoir une emprise sur les différents événements sont plus susceptibles d’être des consommateurs socialement responsables.
Cette vision renvoie au concept d’efficacité perçue du consommateur (anglais : perceived consumer effectiveness) qui se définit comme étant la perception chez les consommateurs que leurs actions font une différence et permettent de résoudre les différentes problématiques éthiques (Kinnear et al., 1974). Selon DePelsmacker et al. (2005), l’efficacité perçue du consommateur est d’une réelle importance lorsqu’il s’agit de consommation socialement responsable et d’après ces auteurs, deux aspects sont à considérer : la résignation, où les efforts personnels sont perçus comme étant vains, et l’inclination à l’action, qui indique plutôt que l’action amène de vrais résultats. 
L’efficacité perçue du consommateur a été étudiée dans un contexte de consommation environnementale ou verte par plusieurs (Bergin et Corbin, 1992; Kim et Choi, 2005; Sen et al., 2001). À cet effet, Berger et Corbin (1992) ont observé qu’elle modérait la relation entre les attitudes environnementales des consommateurs et leurs comportements. Ces conclusions sont cohérentes avec celles de Kim et Choi (2005) qui se sont, entre autres, intéressés à l’influence de l’efficacité perçue du consommateur à l’égard des problématiques environnementales sur l’achat de produits verts et qui ont observé une relation positive entre ces variables. Kinnear et al (1974) ont également mis en relation la préoccupation environnementale et l’efficacité perçue du consommateur et ont conclu que les gens qui considèrent que les consommateurs peuvent réduire la pollution font preuve d’une plus grande préoccupation environnementale. La segmentation de Robert (1995) conclut aussi à l’importance de l’efficacité perçue, car cette variable s’est avérée être une caractéristique des consommateurs socialement responsables.
Ellen et al. (1991) ont, pour leur part, tenté de déterminer les principaux facteurs influençant le comportement environnemental des consommateurs. Leur étude affiche plusieurs résultats intéressants, dont l’existence d’une relation positive entre l’efficacité perçue du consommateur et certains comportements verts tels que le recyclage, l’achat de produits écologiques et la contribution à des groupes environnementaux. Aussi, les consommateurs qui font preuve d’une forte efficacité perçue ont tendance à croire que les autres ne font pas leur part. Webster (1975) a également conclu à l’importance de l’efficacité perçue du consommateur en démontrant son impact positif sur le recyclage.
Plusieurs interactions intéressantes ont également été observées par Ellen et al. (1991), notamment celles entre l’efficacité perçue des consommateurs et la préoccupation environnementale relativement aux connaissances perçues et au besoin de l’implication gouvernementale. Les consommateurs à forte efficacité et fortement préoccupés vont percevoir que leurs connaissances sont plus grandes alors que les consommateurs associés à une faible efficacité perçue et à un faible niveau de préoccupation sont plus susceptibles de d’exiger l’implication des gouvernements. 
2.4 étude synthèse de la littérature
Au même titre que les études de Strutton et al. (1994) qui s’attardaient aux techniques de neutralisation, les chercheurs Eckhardt et al. (2006) ont mené de nombreux d’entretiens individuels auprès de consommateurs afin de déterminer les principales raisons pour lesquelles les consommateurs n’adoptaient pas ou très peu de comportements socialement responsables à travers leur consommation. 
Leur étude qualitative s’est réalisée à travers différents pays (Turquie, Espagne, Chine, Inde, Australie, États-Unis, Suède) et tente de déterminer dans quelle mesure la responsabilité sociale des consommateurs varie selon le pays. Cette étude s’est concrétisée en 2006 par la réalisation d’un DVD intitulé «Why Don’t Consumers Behave Ethically? The Social Construction of Consumption». L’analyse de contenu qui suit présente un condensé exhaustif de leurs résultats.
2.4.1 L’analyse de contenu

Il ressort de leur étude que la responsabilité sociale corporative n’est possible qu’en présence d’un engagement réel de la part des consommateurs et que ces derniers ne semblent pas prêts, pour le moment, à sacrifier leur bien-être pour une cause sociale. Le comportement des consommateurs diffère, effectivement, des sondages d’opinion, car, contrairement à leurs intentions, dans les faits, ceux-ci n’adoptent que très peu de comportements d’achat socialement responsables. Ce comportement s’avère être une tendance chez les consommateurs, et ce quel que soit le type de société. 

Cependant, bien que les comportements soient semblables selon les sociétés, il semble que les raisons pour lesquelles les consommateurs agissent de la sorte varient selon l’origine de l’individu. Ainsi, dans les sociétés plus individualistes et capitalistes, telles que les États-Unis et l’Australie, on justifie davantage les comportements non éthiques à l’aide d’explications à connotation économique, alors que dans les pays plus socialistes, tels que l’Allemagne et la Suède, on rejette la faute sur l’inaction des gouvernements. Finalement, la Chine et l’Inde se caractérisent principalement par leur sentiment d’impuissance par rapport à la situation compte tenu du contexte économique dans lequel ils se trouvent.
À partir de ces observations, ces auteurs proposent une classification des différentes justifications fournies par les consommateurs à l’égard de leurs comportements non éthiques. Ils suggèrent l’existence de trois types de raisons (la rationalisation économique, la dépendance sociale et la réalité du développement) pour lesquelles les consommateurs n’agissent pas de manière socialement responsable. 
Ces catégories s’avèrent être une synthèse intéressante de la littérature existante puisqu’elles retracent les différents éléments la composant. En d’autres termes, les catégories suggérées par Eckhardt et al. (2006) s’inscrivent, jusque dans une certaine mesure, à l’intérieur des principaux facteurs explicatifs de la consommation socialement responsable présentés dans la section précédente. Dès lors, cette classification constitue un lien direct avec la littérature, ce qui rend son utilisation pertinente.
2.4.1.1 La rationalisation économique

Selon cette première perspective, les justifications fournies par les consommateurs pour expliquer leurs comportements moins éthiques sont principalement de nature économique. Le prix, ainsi que l’utilité que le consommateur retire des biens et services, deviennent des variables d’une réelle importance. En fait, le consommateur axe principalement son discours sur les coûts associés à un comportement éthique. Ces consommateurs ne sont pas totalement convaincus des conséquences néfastes découlant de l’achat de produits non éthiques, et d’autre part, ils ne semblent pas reconnaître véritablement de bénéfices aux produits dits éthiques et adoptent, à cet égard, une attitude plus réservée, empreinte de scepticisme. Le raisonnement sous-jacent à cette catégorie est égoïste et est davantage associé aux sociétés plus capitalistes et individualistes.

Les commentaires propres à la rationalisation économique recueillis par Eckhardt et al. (2006) sont nombreux, mais ils reflètent sensiblement la même idée, soit que la consommation socialement responsable est coûteuse. Ainsi, les consommateurs admettent ne pas avoir à l’esprit les attributs éthiques des produits au moment de leurs achats; le prix et la qualité étant les facteurs les plus déterminants à leurs yeux, ce qui est cohérent avec les travaux de Carrigan et al. (2004). 
À cet effet, plusieurs consommateurs avouent ne pas vouloir payer plus cher pour des produits écologiques, ou pour des vraies marques et déclarent acheter des produits contrefaits, car le prix des vraies marques est jugé excessif ou gonflé. Ils ne se considèrent pas suffisamment concernés par les problématiques éthiques pour modifier leur comportement d’achat. À ce propos, un participant admet qu’il faudrait une catastrophe écologique pour qu’il achète des savons biodégradables. 
D’autres justifient leurs achats de produits fabriqués par des travailleurs mal rémunérés en spécifiant entre autres, que leurs achats permettent à ces employés d’avoir un revenu, un travail et de développer certaines habiletés. Ils se refusent à penser que ces travailleurs sont exploités, car selon eux s’ils l’étaient réellement ils changeraient d’entreprise, leur logique étant que s’ils travaillent pour de telles compagnies, c’est parce qu’ils y sont heureux. 
Bien qu’Eckhardt et al. (2006) ne conçoivent les coûts de la consommation éthique qu’en termes de prix augmentés, la rationalisation économique s’inscrit aisément à l’intérieur du facteur perception des coûts et des bénéfices, puisque tous deux démontrent que les conséquences négatives relatives aux comportements éthiques nuisent à leur adoption, alors que les bénéfices découlant des comportements non éthiques les renforcent. 
Les raisons se rapportant à la rationalisation économique traduisent correctement cette idée que des coûts additionnels sont associés aux produits socialement responsables et qu’ils justifient leur non achat, comme l’ont mentionné Follows et Jobber (2000). Les comportements éthiques sont souhaitables aux yeux des consommateurs, mais pas à n’importe quel prix, car le consommateur n’est pas véritablement prêt à se sacrifier pour des causes sociales et éthiques, comme l’ont précisé Auger et al. (2003).
Cette perspective est également cohérente avec les travaux de DePelsmacker et al. (2005) qui ont trouvé que les individus aux valeurs sceptiques et qui recherchent le plaisir ont une attitude beaucoup moins positive envers les produits dits équitables. Les consommateurs en accord avec les propos de la rationalisation économique sont, jusque dans une certaine mesure, plus sceptiques à l’égard de la responsabilité sociale et préfèrent assouvir leur intérêt personnel plutôt que celui des autres. Ceci est cohérent avec les propos de Bird et Hughes (1997) qui déclarent que les Égoïstes sont motivés avant toute chose par le rapport qualité-prix des produits.
2.4.1.2 La dépendance gouvernementale
Dans l’étude d’Eckhardt et al. (2006), les justifications propres à la dépendance gouvernementale sont typiques des sociétés plus socialistes et illustrent un manque de responsabilité individuelle à l’égard des différentes problématiques éthiques. Ces consommateurs considèrent que la responsabilité de régler les situations non éthiques revient au gouvernement; les lois et législations sont, à leurs yeux, des éléments nécessaires pour résoudre ces problèmes. Dès lors, en absence d’une législation règlementant les agissements des acteurs sociaux, les individus considèrent, d’une part, que leur comportement est légal et exempt de tout blâme et, d’autre part, que la situation n’est pas si alarmante. En somme, la faute est rejetée sur une tierce partie, principalement les gouvernements. 

Ces justifications se caractérisent par un désir de voir s’impliquer les gouvernements. Aux yeux des consommateurs, l’entière responsabilité incombe au gouvernement qui doit trouver des solutions radicales et résoudre la situation. Par exemple, ces consommateurs jugent que c’est au gouvernement des pays en développement de fixer des conditions de travail respectables de même qu’un salaire minimal pour contrer l’abus des entreprises. D’autres déclarent que le gouvernement a la responsabilité de tracer les lignes à suivre en matière d’éthique, car dans l’esprit des consommateurs ce qui est légal, c’est-à-dire disponible sur le marché, est d’un point de vue social parfaitement acceptable. 
Dans un même ordre d’idées, ces individus avancent que le gouvernement devrait interdire l’usage de produits dommageables pour l’environnement, ou encore forcer les entreprises à se conformer à des normes environnementales. Les consommateurs disent également ne pas être suffisamment informés des problématiques éthiques et rejètent la faute sur les médias et, encore une fois, sur les gouvernements. Les entreprises telles que Nike sont également critiquées et tenues en partie responsables de la situation actuelle.

Ces justifications s’appliquent à plusieurs éléments présents dans la littérature. En effet, il est, dans un premier temps, question d’un manque de responsabilité individuelle à l’égard des problématiques éthiques puisque la plupart des personnes interrogées rejettent la responsabilité sur une tierce partie. En effet, cette façon d’aborder la situation est partiellement commune aux techniques de neutralisation utilisées par Strutton et al. (2005). Bien que la dépendance gouvernementale ne s’inscrive pas dans cette liste de techniques, le même principe est sous-jacent : les consommateurs ne veulent pas se sentir responsables et incombent cette responsabilité à une autre personne, ici le gouvernement.
De même, cette volonté de voir s’impliquer le gouvernement afin d’obtenir un cadre législatif fonctionnel et efficace renvoie à cette tendance observée, notamment par Carrigan et Attalla (2001) et Vitell et Hunt (1991), de considérer ce qui est légal comme étant acceptable d’un point de vue social, ce qui forcément décourage l’adoption de comportements éthiques ou socialement responsables. 
2.4.1.3 La réalité du développement

Les différentes raisons mentionnées par les consommateurs interrogés par Eckhardt et al. (2006) décrivent une tendance à considérer la situation actuelle comme un passage obligé pour le bien-être de leur pays. Ainsi, les effets néfastes associés aux comportements non éthiques, tels que la mauvaise rémunération des travailleurs ou les mauvaises conditions de travail, constituent des conséquences naturelles du développement pour lesquelles ils ne peuvent rien. Le développement économique des pays justifie les différents comportements non éthiques, car selon le point de vue des consommateurs, le marché ne peut se développer qu’ainsi. 
Cette vision de la consommation non éthique s’articule autour de la croyance que la plupart des pays moins développés sur le plan économique n’ont pas les moyens d’agir autrement, ce qui amène les consommateurs à accepter les choses telles qu’elles le sont. Autrement dit, ces individus croient que pour assurer un niveau de vie décent ainsi qu’une croissance économique à leur pays, il est nécessaire de mettre de côté leur aspirations éthiques et morales (Devinney et al., 2006).

Le discours tenu à propos de la réalité du développement est foncièrement différent de celui de la rationalisation économique et de la dépendance gouvernementale. Les consommateurs sont conscients des problématiques éthiques qu’engendre leur comportement, mais ils les jugent nécessaires, car à leurs yeux le développement de leur pays en dépend. Ainsi, ils déclarent que la mauvaise rémunération est une conséquence naturelle du développement pour laquelle ils ne peuvent rien. Ils ne s’opposent pas non plus à l’exploitation des travailleurs, car, selon eux, elle est normale dans le monde des affaires. Ces consommateurs acceptent la situation actuelle, car ils estiment que le monde fonctionne de cette manière. La contrefaçon est également acceptable à leurs yeux et constitue un élément de leur vie quotidienne. Ils admettent, toutefois, qu’ils achèteraient les vraies marques si leur prix était plus accessible. 
Dans un autre ordre d’idées, ces consommateurs considèrent que l’achat de produits écologiques ou le boycottage d’entreprises au comportement socialement non responsable, ne sont pas des préoccupations pour les individus qui sont dans le besoin. Le manque de ressources financières justifie, à leurs yeux, leurs comportements de consommation non éthiques; la logique étant qu’il n’y a pas de mal à être non éthique, lorsque les besoins essentiels ne sont pas comblés. 

Ainsi, le discours tenu par ces consommateurs reflète en partie cette perception de coûts et de bénéfices. En effet, alors que les coûts représentent les différentes conséquences négatives telle que l’exploitation des travailleurs, les bénéfices englobent pour leur part le développement du pays et tout ce qui en découle. Les bénéfices retirés étant perçus largement supérieurs aux coûts y étant associés, les comportements non éthiques sont conservés.
Dans un autre ordre d’idées, il se dégage de ce discours un manque de responsabilité individuelle, mais cette fois, le responsable n’est pas le gouvernement mais le développement économique du pays, car ce dernier est considéré comme étant la cause des comportements socialement non responsables. Ainsi, les justifications de cette catégorie combinent à la fois cette perception de coûts et ce manque de responsabilité individuelle. 
Finalement, cette perspective est entièrement cohérente avec l’étude de Hartmann et Apaolaza Ibanez (2006) qui stipule que la croissance économique et ses impacts quant à l’accélération de la détérioration de l’environnement décourage les initiatives des consommateurs et des producteurs. Elle traduit également ce que Stone et al. (1995) considèrent être la préoccupation de la société américaine, soit la façon dont les problématiques sociales et environnementales entravent les décisions économiques.

chapitre 3 : problématique 
Bien qu’il existe, chez les consommateurs, un intérêt croissant pour la responsabilité sociale, de nombreuses études (Auger et al., 2003; Berger et Corbin, 1992; Carrigan et Attalla, 2001; Eckhardt et al., 2006; Fan, 2005; Uusitalo et Oksanen, 2004) montrent que celui-ci ne se traduit pas par un changement significatif en termes d’habitudes de consommation. À titre d’exemple, Follows et Jobber (2000) ont observé que les consommateurs achètent à la fois des produits environnementaux et non environnementaux. 
Dès lors, une meilleure compréhension des raisons pour lesquelles les consommateurs n’agissent pas de façon éthique peut très certainement améliorer la connaissance sur la consommation socialement responsable (Vitell, 2003). Même si de nombreuses études ont permis d’affirmer l’existence du consommateur socialement responsable, il semble que la littérature soit incomplète à cet effet puisque son identification reste encore difficile. Ce domaine d’étude exige par conséquent davantage de recherches, notamment en ce qui a trait à l’identification de variables modératrices (Berger et Corbin, 1992) et c’est dans cette optique que s’inscrit la présente recherche. 

3.1 objectifs de recherche

Cette recherche consiste, ainsi, à identifier, dans un premier temps, les principaux facteurs ou antécédents qui entravent la consommation socialement responsable. Pour ce faire, une échelle de mesure portant sur les principales raisons de la consommation socialement non responsable sera élaborée. Puisqu’il s’agit d’une synthèse intéressante de la littérature existante, la classification proposée par Eckhardt et al. (2006) sert de base à l’élaboration de cette échelle. 
Par la suite, cet outil sera mis en relation avec une deuxième échelle qui mesure la consommation socialement responsable, afin de mesurer jusqu’à quel point les justifications de la consommation socialement non responsable agissent sur le comportement de consommation éthique. 
En troisième lieu, cette étude vise à identifier les effets modérateurs possibles de certaines variables avec cette première relation. Les variables à l’étude sont les connaissances des consommateurs à propos de la consommation socialement responsable et leur implication face aux problématiques éthiques découlant de leur consommation, car ces deux variables font état d’un potentiel explicatif important. Finalement, parce que l’efficacité perçue des consommateurs apparaît comme une variable cruciale lorsqu’il est question de choix éthiques et socialement responsables, son influence modératrice sera elle aussi évaluée.
3.2 cadre conceptuel et hypothèses de recherche
Il se dégage de la revue de littérature un cadre conceptuel qui permet de représenter la consommation socialement responsable en visualisant l’influence des différents antécédents individuels des consommateurs. Ces antécédents constituent, en fait, les trois grandes justifications proposées par Eckhardt et al. (2006), puisqu’elles s’avèrent être une synthèse des différents éléments de la  littérature. 
La relation entre la consommation socialement responsable et ses antécédents semble être modérée à la fois par le niveau de connaissances des consommateurs à propos de la consommation socialement responsable, ainsi que leur niveau d’implication envers les problématiques éthiques. Une troisième variable d’intérêt, l’efficacité perçue des consommateurs, est incluse dans le modèle, car elle semble, à première vue, agir sur l’effet modérateur des deux variables précédentes.
3.2.1 La variable dépendante 
La consommation socialement responsable est, d’après Lecompte et Valette-Florence (2006) composée de cinq facettes distinctes. La première d’entre elles, le Comportement des entreprises, constitue le principal facteur de la consommation socialement responsable et désigne, en fait, cette idée, largement présente dans la littérature, qu’un consommateur socialement responsable se refuse d’acheter des produits provenant de compagnies perçues socialement non responsables. Cette notion d’irresponsabilité renvoie, selon ces chercheurs, à de nombreuses facettes du comportement corporatif toutes aussi diverses que le respect des employés, de l’environnement ou encore des animaux. 
À l’inverse du premier facteur, la dimension Produits-partage fait allusion à une volonté chez les consommateurs de contribuer, à travers leurs achats, à différentes causes sociales ou humanitaires. Ainsi, plutôt que de punir une entreprise jugée irresponsable, un consommateur peut choisir de récompenser une compagnie socialement responsable, c’est-à-dire qui s’investit pour une cause quelconque qui a ou non un lien avec son domaine d’activité. 
Le troisième facteur, Petits commerces, traduit selon Lecompte et Valette-Florence (2006) une intention chez les consommateurs de privilégier les petits commerces plutôt que les grandes surfaces. Ces consommateurs désirent donc soutenir, à travers leurs achats, les commerçants (boulangeries, boucheries, librairies) de leur quartier. D’après ces chercheurs, la littérature n’avait jamais encore traité cet aspect de la consommation socialement responsable. 

Le facteur Origine géographique suggère, quant à lui, une préférence chez les consommateurs pour les produits locaux. Ainsi, les produits fabriqués dans un pays éloigné sont délaissés en faveur de produits fabriqués par leur communauté, région ou pays (Lecompte et Valette-Florence, 2006). Le dernier facteur présenté par ces auteurs, soit le Volume de consommation, exprime une volonté chez les consommateurs de limiter leur consommation aux nécessités, et ceci d’une façon totalement consciente. Cette volonté se traduit par une réduction des achats jugés inutiles, de même que par une tendance accrue à faire les choses soi-même. 

3.2.2 Les variables indépendantes

Il est justifié de prévoir une influence négative des différents types de justification d’Eckhardt et al. (2006) sur la consommation socialement responsable. En effet, les individus jugeant les produits éthiques trop onéreux, ne se sentant pas responsables à l’égard des diverses problématiques éthiques, ou justifiant les comportements non éthiques au nom du développement économique, seront effectivement moins susceptibles d’adopter un comportement d’achat socialement responsable. Ainsi, la première hypothèse est formulée comme suit :
H1 : Plus les consommateurs sont en accord avec les justifications propres à la rationalisation économique, la dépendance gouvernementale et la réalité du développement moins ils sont enclins à :

a- refuser d’acheter des produits d’entreprises socialement non responsables

b- privilégier les achats où une partie du prix est redistribuée à une cause sociale ou humanitaire

c- privilégier les petits commerces 

d- privilégier les produits domestiques

e- limiter leur consommation aux nécessités

3.2.3 Les variables modératrices
Par ailleurs, bien que les trois types de justification proposées par Eckhardt et al. (2006), soit la rationalisation économique, la dépendance gouvernementale et la réalité du développement, exercent une influence négative directe sur la variable dépendante, cette relation semble être modérée par la présence de deux autres variables : les connaissances des consommateurs à propos de la consommation socialement responsable et leur niveau d’implication à l’égard des problématiques éthiques. 
3.2.3.1 Les connaissances du consommateur

Il est à noter que l’effet des connaissances est ambigu lorsqu’il est question de consommation socialement responsable. En effet, les résultats des études antérieures font état de peu de convergence; certains auteurs stipulent que l’information est essentielle alors que d’autres doutent de son apport réel. L’effet de cette variable est donc difficile à prédire.
Cependant, Ippolito et Mathios (1991) ont observé que les connaissances des consommateurs à propos du lien entre la consommation de fibres et la prévention du cancer avaient une influence manifeste sur l’achat de céréales à forte teneur en fibre. D’après leur étude, les connaissances des problématiques liées à la santé, de même que les connaissances des caractéristiques des aliments sont nécessaires pour modifier le comportement des consommateurs. 
Dès lors, une analogie avec les produits socialement responsables peut aisément être faite : un changement dans le comportement d’achat est favorisé lorsque les consommateurs ont des connaissances sur tout ce qui ce rapporte à la consommation socialement responsable. Ainsi, il semble logique d’avancer qu’un individu peu informé sera moins susceptible d’adopter une consommation socialement responsable.
H2 : Plus les consommateurs se disent connaisseurs à propos de la consommation socialement responsable moins l’effet négatif des antécédents sur les différents aspects de la consommation socialement responsable est important.
Le fait de ne pas acheter des produits d’entreprises socialement non responsables et, à l’inverse, d’acheter des produits pour lesquels une partie du prix est redistribuée à une cause sous-entend que les consommateurs sont informés des différents aspects éthiques. Par conséquent, l’hypothèse suivante est formulée :
H3 : L’effet modérateur des connaissances est plus important à l’égard des dimensions Comportement des entreprises et Produits-partage. 
3.2.3.2 L’implication des consommateurs à l’égard des problématiques éthiques
Les chercheurs Kim et Choi (2005) se sont intéressés à l’impact des préoccupations environnementales des consommateurs sur leur comportement d’achat et ils ont observé, à cet effet, une relation positive. La notion de préoccupation environnementale semble suffisamment liée à celle de l’implication pour émettre une hypothèse similaire. Il est donc légitime d’extrapoler et d’envisager qu’une forte implication envers les problématiques éthiques influencerait positivement la consommation socialement responsable. 
D’ailleurs, d’autres études ont montré des effets significatifs de la préoccupation environnementale. À titre d’exemple, Follows et Jobber (1999) ont montré que la préoccupation environnementale est une variable dominante pour expliquer la responsabilité environnementale. Dans un même ordre d’idée, l’importance accordée aux comportements éthiques des entreprises influence significativement la propension des individus à faire leurs achats chez ces entreprises et à punir celles qui ne sont pas éthiques (Creyer, 1997). 

H4 : Plus les consommateurs se sentent impliqués face aux problématiques éthiques, moins l’effet négatif des antécédents sur les différents aspects de la consommation socialement responsable est important. 

Le fait de réduire de façon délibérée son volume de consommation pour des fins de responsabilité sociale est un acte qui exige beaucoup d’efforts et de sacrifices. Pour cette raison, le sentiment d’implication sera plus important à cet égard :
H5 : L’effet modérateur de l’implication est plus important à l’égard de la dimension Limitation du volume de consommation.
Par ailleurs, puisque l’implication envers le produit s’est avérée être positivement liée à la recherche d’informations (Bloch et al., 1986), il est approprié de croire que l’implication des consommateurs augmente le niveau des connaissances relativement à la consommation socialement responsable. Ainsi, une forte implication à l’égard des problématiques éthiques influencerait positivement la recherche d’informations des consommateurs, accroissant du même coup leurs connaissances. 
H6 : Plus un consommateur est impliqué à l’égard des problématique éthiques, plus le niveau de ses connaissances à propos de la consommation socialement responsable est élevé.

Dès lors, il semble que l’implication exerce une double influence : elle modère la relation entre les antécédents de la consommation socialement responsable et les actions spécifiques des consommateurs à cet égard et agit de façon positive sur le niveau des connaissances.
3.2.3.3 L’efficacité perçue du consommateur

Il est logique de penser que l’effet modérateur de l’implication et des connaissances est influencé par l’efficacité perçue du consommateur, c’est-à-dire sa confiance à l’égard de ses actions individuelles. En effet, malgré une forte implication et un niveau de connaissance élevé, un consommateur peut très bien ne pas adopter des comportements socialement responsables, car il juge que ses actions ne pourront, à elles seules, changer la situation. 
H7 : L’effet modérateur des variables Connaissance et Implication est plus important lorsque l’Efficacité perçue du consommateur est élevée.
Par ailleurs, comme le soulignent Ellen et al. (1991), les individus dont l’efficacité perçue est faible sont plus susceptibles de vouloir voir s’impliquer le gouvernement. Il est logique alors de formuler l’hypothèse suivante :
H8 : Plus les individus ont un score élevé d’Efficacité perçue moins ils sont en accord avec les justifications propres à la Dépendance gouvernementale.
Figure 1 : Cadre conceptuel
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chapitre 4 : méthodologie
L’enquête a été choisie comme méthode de recherche pour tester les différentes hypothèses et répondre aux objectifs de recherche en raison de son applicabilité au contexte de l’étude. L’instrument de collecte qui a été privilégié est le questionnaire auto-administré, ceci pour des raisons pratiques mais également pour réduire le biais de désirabilité possible lorsqu’il est question de comportements socialement responsables. 
4.1. construction de l’instrument de collecte
Le questionnaire utilisé dans le cadre de cette étude comporte six sections et chacune d’entre elles renvoie à une variable du cadre conceptuel, à l’exception de la dernière section qui correspond aux variables socio-démographiques de base, soit le sexe, l’âge, le revenu, l’occupation et le pays d’origine. 
La construction du questionnaire a nécessité deux étapes. La première a consisté en l’élaboration de l’échelle mesurant les antécédents de la consommation socialement responsable, alors que la seconde renvoie à la sélection et l’adaptation des échelles déjà existantes. Ces deux étapes sont présentées dans les sections suivantes. 
4.1.1 L’élaboration d’une échelle mesurant les antécédents de la CSR
4.1.1.1 La génération des énoncés

L’échelle mesurant les principales raisons de la consommation socialement non responsable est construite à partir des entretiens individuels menés par les chercheurs Giana Eckhardt, Thimothy Devinney et Russell Belk. Leur DVD a donc fait l’objet de plusieurs écoutes approfondies de manière à relever l’ensemble des verbatims pertinents à l’élaboration d’une échelle. 
La première écoute du DVD visait principalement à valider la qualité du contenu et sa pertinence quant à l’objectif de recherche. Une fois ceci confirmé, une deuxième écoute du DVD a été réalisée afin de procéder à une prise de notes et ainsi obtenir une retranscription écrite des différentes entrevues de façon à disposer d’un document écrit pouvant être plus facilement consulté. Le reportage a été visionné plusieurs autres fois, ceci dans une optique de validation. Cet exercice a, effectivement, permis de modifier certaines sections transcrites et d’en compléter d’autres afin d’obtenir un outil d’analyse reflétant avec le plus d’exactitude possible l’ensemble des propos tenus par les divers participants de l’étude. 

À partir des propos recueillis, 27 énoncés ont été produits de façon à ce que chacune des trois catégories (rationalisation économique, dépendance gouvernementale et réalité du développement) soit représentée et contienne entre huit et dix énoncés. Une attention particulière a été portée quant au fait que les énoncés devaient converger vers la définition de leur catégorie afin que le tout soit cohérent. L’échelle préliminaire a fait l’objet d’une première lecture par deux juges indépendants afin de s’assurer de la qualité des énoncés. Ces derniers ont été analysés sur différents aspects soit leur clarté, pertinence et ambiguïté de même que leur niveau de convergence avec leur catégorie respective. L’annexe 1 présente le questionnaire utilisé pour cette première lecture.
De manière générale, les définitions des trois types de justification ont été jugées pertinentes et suffisamment claires par les deux juges. Par contre, quelques énoncés ont été modifiés, car certains d’entre eux étaient trop redondants ou encore ambigus. Cette remarque touchait principalement les énoncés de la réalité du développement et, dans une moindre mesure, ceux de la rationalisation économique. Une fois ces corrections apportées, l’exercice de validation a débuté.
4.1.1.2 La validation de l’échelle

L’échelle préliminaire a effectivement fait l’objet d’une étude de validation qui a pris sensiblement la forme d’une tâche de classification où deux juges différents devaient classer l’ensemble des vingt-sept énoncés à l’intérieur des trois catégories (rationalisation économique, dépendance gouvernementale et réalité du développement) préalablement expliquées. Par la suite, pour chacun de leurs choix, un niveau de confiance entre 1 et 5 (1 étant : pas du tout certain de ma décision et 5 : tout à fait certain de ma décision) par rapport à la catégorie choisie devait être sélectionné.
Les deux juges n’ont été recrutés sur aucune base particulière outre le fait qu’ils devaient être des consommateurs adultes, être disponibles pour une courte rencontre et disposer de temps suffisant pour procéder à l’exercice en question. Les deux juges ayant accepté de participer ont reçu électroniquement les échelles à valider puis ont été rencontrés individuellement afin qu’on puisse leur donner en personne les instructions à suivre et répondre à leurs différentes questions. Les participants étaient libres de choisir le moment qui leur convenait le mieux pour procéder à l’exercice et une période d’une semaine leur était allouée pour procéder à la tâche. Une fois complétée, l’échelle était retournée par courrier électronique. L’annexe 2 présente le questionnaire utilisé pour l’exercice de validation.
4.1.1.2.1 L’indice de fidélité inter-juges
Les 27 énoncés ont été classés par les deux juges dans les mêmes catégories. Cependant, l’échelle de mesure préliminaire comporte 26 énoncés, car l’exercice de validation a permis d’éliminer un énoncé qui avait obtenu une moyenne de certitude inférieure à 5. Aucune erreur de classification n’ayant été faite, les indices de fidélité inter-juges (Kappa et Perreault et Leigh) s’élèvent à 1, représentant un niveau de fidélité inter-juges parfait. L’annexe 3 présente le détail du calcul de l’indice et l’échelle résultant de la validation.
4.1.2 L’adaptation des échelles de mesure existantes
4.1.2.1 L’échelle sur la consommation socialement responsable 

Les chercheurs Lecompte et Valette-Florence (2006) ont construit une échelle mesurant la consommation socialement responsable. Cette échelle soumise à un échantillon de 714 personnes se compose de vingt items se regroupant à l’intérieur de cinq facteurs explicatifs (Comportement des entreprises, Produits-partage, Petits commerces, Origine géographique, Volume de consommation). Cette structure dimensionnelle explique 65 % de la variance totale, et l’indice rhô étant, pour chacun des facteurs, supérieur ou proche de 0,7, confirme la cohérence interne de l’échelle. Toutefois, étant d’origine française, cette échelle nécessite, pour des raisons de compréhension, certaines modifications afin qu’elle soit adaptée à la culture québécoise. 
Plusieurs reformulations d’énoncés ont été apportées afin qu’ils reflètent mieux le discours québécois. Ainsi, certains termes ont été remplacés par d'autres, plus courants (ex : salariés vs employés), ou encore plus neutres (ex : condamner vs opposer). Également, certains énoncés ont été modifiés de manière à atténuer leur formulation trop partisane (ex : polluent fortement vs ne respectent pas les normes environnementales). Finalement, un point milieu a été ajouté à l’échelle originale, afin de permettre aux consommateurs de spécifier un état d’indifférence. Le tableau suivant présente l’échelle originale des deux chercheurs ainsi que celle utilisée dans le cadre de la présente étude (tableau 1).
Tableau 1 : Comparaison des échelles de CSR

	
	Échelle originale française
	Échelle adaptée québécoise

	
	Vous essayez de …

	Comportement des entreprises
	Ne pas acheter à des entreprises ou à des commerçants qui ont des liens étroits avec des organisations comme la mafia, les sectes
	Ne pas acheter des produits des entreprises ou des commerçants qui ont des liens étroits avec des organisations illégales

	
	Ne pas acheter aux entreprises qui ont des pratiques irrespectueuses vis-à-vis de leurs salariés
	Ne pas acheter des produits des entreprises qui ont des pratiques de gestion irrespectueuses à l’égard de leurs employés

	
	Ne pas acheter d’entreprises qui polluent fortement
	Ne pas acheter des produits des entreprises qui ne respectent pas les normes environnementales

	
	Ne pas acheter des produits fabriqués par des entreprises qui font travailler des enfants
	Ne pas acheter des produits des entreprises où travaillent des enfants

	
	Ne pas acheter à des entreprises ou à des commerçants qui ont des liens étroits avec des partis politiques que je condamne
	Ne pas acheter des produits des entreprises ou des commerçants qui ont des liens étroits avec des partis politiques auxquels je m’oppose

	Produits-partage
	Acheter des produits dont une partie du prix revient à une cause humanitaire
	Acheter des produits dont une partie du prix revient à une cause humanitaire, environnementale ou autre

	
	Acheter des produits issus du commerce équitable (filière qui garantit un niveau de vie décent aux petits producteurs des pays du sud)
	Acheter des produits équitables (produits garantissant un niveau de vie décent aux petits producteurs d’Amérique du Sud)

	
	Acheter des produits dont une partie du prix est reversée à une bonne cause
	x

	
	Acheter des produits dont l’argent revient aux pays en voie de développement
	x

	Petits commerces
	Éviter de faire tous mes achats en grandes surfaces
	Éviter de faire tous mes achats dans des grandes surfaces

	
	Acheter aux petits commerces (boulangerie, boucherie, librairie…) le plus souvent possibles
	Acheter aux petits commerces (boulangerie, boucherie, librairie…) le plus souvent possibles

	
	Faire vivre les commerçants de mon quartier à travers mes achats
	Faire mes achats chez des commerçants de mon quartier

	
	Aller au marché pour soutenir les petits producteurs de fruits et de légumes
	Soutenir les petits producteurs en achetant mes fruits et légumes dans des marchés ouverts 

	Origine géographique
	Quand j’ai le choix entre un produit européen et un produit fabriqué ailleurs dans le monde, choisir le produit européen
	Choisir un produit canadien plutôt qu’un produit fabriqué ailleurs dans le monde

	
	Acheter de préférence des voitures françaises
	Acheter de préférence à des entreprises canadiennes

	
	Acheter des fruits et légumes produits en France
	Acheter des fruits et légumes du Canada

	
	Acheter des produits fabriqués dans ma région
	Acheter des produits fabriqués dans ma région

	Volume consom.
	Limiter ma consommation à ce dont j’ai vraiment besoin
	Limiter ma consommation à ce dont j’ai vraiment besoin

	
	De manière générale, ne pas trop consommer
	De manière générale, ne pas trop consommer

	
	Ne pas acheter les produits que je peux faire moi-même
	Ne pas acheter les produits que je peux faire moi-même


4.1.2.2 L’échelle de connaissances

Le niveau de connaissance des consommateurs à l’égard des produits socialement responsables est mesuré par l’échelle de Flynn, Goldsmith et Eastman (1996) qui avait été utilisée pour mesurer les connaissances des consommateurs à l’égard des produits fabriqués pour la musique rock. L’alpha de Cronbach associé à l’échelle originale s’élève à 0,93. Plusieurs versions de cette échelle existent, mais la version finale comporte huit énoncés. Pour des raisons de simplicité et d’adaptation seuls cinq énoncés ont été retenus. 
4.1.2.3 L’échelle d’implication

L’implication des consommateurs à l’égard des problématiques éthiques, est pour sa part mesurée à l’aide de l’échelle d’Oliver et Bearden (1985) qui, initialement, mesure l’implication des consommateurs par rapport à leur poids. L’alpha de Cronbach rapporté est de 0,85. L’échelle comprenant six items a principalement été retenue en raison de sa simplicité et de la facilité avec laquelle elle pouvait être adaptée au contexte de la consommation socialement responsable. 
4.1.2.4 L’échelle d’efficacité perçue du consommateur
Quant à l’efficacité perçue, elle est mesurée à partir de l’échelle de Berger et Corbin (1992). À l’origine, cette échelle comportait deux seuls énoncés qui renvoyaient à l’aspect de résignation du concept. Deux énoncés ont été ajoutés à cette mesure, afin de la préciser et permettre de représenter le second aspect du concept identifié par DePelsmacker et al. (2005), soit l’inclinaison à l’action. 
Ces trois échelles de mesure ont toutes été traduites de l’anglais et ont été légèrement modifiées afin qu’elles soient adaptées aux objets devant être mesurés. Les trois échelles comportent plusieurs items associés à des réponses obtenues sur des échelles à sept points et elles ont toutes été initialement utilisées à l’aide de questionnaires auto-administrés. Pour éviter toute confusion chez le lecteur, les échelles originales ne sont pas présentées dans cette section, car les modifications effectuées pour les adapter au contexte, de même que celles apportées suite aux prétests, les ont altérées de façon significative. Les échelles originales sont, toutefois, présentées à l’annexe 4. 

4.2 prétest du questionnaire
Au total, deux prétests ont été nécessaires pour s’assurer de la clarté des questions et des énoncés et vérifier la compréhension du questionnaire dans sa totalité. Lors du premier prétest, seize consommateurs adultes (principalement composés de connaissances de la chercheuse) ont accepté de participer à l’exercice. Lors du second prétest, quatorze consommateurs adultes ont été recrutés afin de vérifier la cohérence et la pertinence des modifications apportées. 
Dans les deux cas, la même procédure a été suivie : pour convenir à leur agenda chargé, le questionnaire leur a été envoyé par courrier électronique et une semaine leur était allouée pour le compléter. Une fois terminé, le questionnaire était également retourné par courrier électronique. Une section a été ajoutée au questionnaire pour leur permettre d’inscrire tous leurs commentaires et suggestions. 

4.2.1 Les modifications apportées suite aux prétests du questionnaire
4.2.1.1 La reformulation d’énoncés

Ces deux prétests ont permis d’observer plusieurs incompréhensions et incohérences concernant les différents énoncés, obligeant ainsi plusieurs reformulations. À cet égard, la section relative à la rationalisation économique manquait de convergence. D’après les réponses obtenues, les consommateurs ne veulent pas payer plus cher pour des produits socialement responsables, mais ne partagent pas l’idée que le prix est plus important que les aspects éthiques. Pour tenir compte de cette distinction, plusieurs nouveaux énoncés ont été créés et d’autres ont été retirés. 
On a également noté qu’un énoncé de la section dépendance gouvernementale était, de façon générale, surévalué comparativement aux autres. En effet, l’expression J’ai parfaitement le droit d’acheter des produits (…) était mal comprise et a donc été remplacée par une autre moins ambiguë. Pour ce qui est de la réalité du développement, un énoncé a été ajouté de façon à mieux représenter la dimension. Au total, l’échelle compte 28 énoncés (tableau 2).

Tableau 2 : Modifications des énoncés de l’échelle élaborée
	Nouveau(x) énoncé(s) de la rationalisation économique
	Nouveau(x) énoncé(s) de la rationalisation économique

	À mes yeux, les aspects écologiques des produits sont moins importants que leur prix
	Je ne vois pas pourquoi je devrais payer plus cher pour des produits socialement responsables

	Je ne suis pas vraiment intéressé(e) à connaître les conditions de travail dans lesquelles ont été fabriqués les produits, ce qui compte pour moi c’est le prix qu’ils coûtent
	Bien que je sois sensible aux conditions de travail dans lesquelles ont été fabriqués les produits que j’achète, je reste quand même très attentif(ve) au prix qu’ils me coûtent

	Le fait que des produits soient fabriqués par des travailleurs mal rémunérés ne me dérange pas, si cela me permet de payer ces produits moins chers
	J’accepte d’acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés, s’ils sont moins chers

	Le fait qu’un produit ait été fabriqué dans de mauvaises conditions de travail m’importe peu, c’est d’avoir les moyens de l’acheter qui compte
	Je fais plus attention au prix que coûtent les produits que j’achète qu’à leurs aspects écologiques et/ou éthiques   

	Je n’ai aucun problème à ce qu’on achète des produits contrefaits, car je trouve que le prix des vraies marques est excessif
	Je n’ai pas de problème à ce qu’on achète des produits contrefaits (produits copiés vendus sur le marché noir), car je trouve que le prix des vraies marques est excessif

	-
	Je préfère acheter à petits prix des produits contrefaits (produits copiés vendus sur le marché noir) que d’acheter à un prix excessif les vraies marques. 

	Nouveau(x) énoncé(s) de la dépendance gouvernementale
	Nouveau(x) énoncé(s) de la dépendance gouvernementale

	J’ai parfaitement le droit d’acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés, puisque le gouvernement en autorise la vente
	Je ne m’empêcherais pas d’acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés, puisque le gouvernement en autorise la vente

	-
	Nouveau(x) énoncé(s) de la réalité du développement

	-
	Je comprends que des entreprises en croissance adoptent des comportements socialement non responsables, car c’est le processus naturel à suivre


Également, en ce qui concerne l’échelle mesurant l’efficacité perçue du consommateur, un manque de convergence s’est avéré être évident. En effet, les deux prétests réalisés ont permis de constater que l’énoncé formulé positivement était rarement évalué différemment que les autres. Il a donc été corrigé pour être plus représentatif du concept et plus distinct des autres. Les énoncés négatifs quant à eux, manquaient de convergence. Deux d’entre eux ont donc été modifiés (tableau 3). 
Tableau 3 : Modifications des énoncés de l’efficacité perçue

	Anciens énoncés
	Nouveaux énoncés

	Je suis persuadé(e) que mon comportement de consommation contribue à améliorer le sort des travailleurs et celui de l’environnement

	Je suis persuadé(e) qu’en adoptant des comportements de consommation socialement responsables je vais concrètement changer le sort des travailleurs et celui de l’environnement 

	Je me sens personnellement impuissant(e) quant à mon impact réel sur des problèmes aussi importants que l’environnement et le respect des travailleurs
	Je me sens personnellement impuissant(e) quant à mon impact réel sur des problèmes aussi importants que l’environnement et le respect des travailleurs

	Je ne crois pas avoir suffisamment de connaissances pour prendre des décisions éclairées concernant les questions d’ordre environnemental et éthique
	Je ne crois pas qu’à eux seuls mes choix de consommation socialement responsables puissent réellement régler les questions d’ordre environnemental et éthique

	Il est futile de penser que mon seul comportement de consommation peut changer quoi que ce soit en matière de problématiques éthiques
	Je ne peux pas, à moi seul, changer quoi que ce soit en matière de problématiques éthiques 



En ce qui a trait à l’échelle mesurant les connaissances des consommateurs à l’égard de la consommation socialement responsable, les résultats obtenus lors des prétests ont permis de constater que le terme expert était perçu incorrectement et altérait par conséquent les évaluations des consommateurs, tout comme l’expression Je ne me considère pas très connaisseur. De plus, un des énoncés de la section implication Je cherche toujours à m’informer des problématiques éthiques liées à la consommation socialement responsable ne semblait pas converger comparativement aux autres énoncés de l’échelle. Il a été légèrement modifié et inclus dans l’échelle mesurant les connaissances des consommateurs (tableau 4).

Tableau 4 : Modifications des énoncés de la connaissance

	Anciens énoncés
	Nouveaux énoncés

	Je me considère bien informé(e) à propos de tout ce qui touche la consommation socialement responsable
	Je me considère bien informé(e) à propos de tout ce qui touche la consommation socialement responsable

	Dans mon cercle d’amis, je suis un(e) des «experts» de la consommation socialement responsable
	Dans mon cercle d’amis, je suis un(e) de ceux qui en connait le plus à propos de la consommation socialement responsable

	J’en connais pas mal à propos de la consommation socialement responsable
	J’en connais pas mal à propos de la consommation socialement responsable

	Je ne me considère pas très connaisseur à propos de la consommation socialement responsable
	Je ne connais vraiment pas grand-chose à propos de la consommation socialement responsable

	Comparativement à la plupart des gens, j’en connais moins à propos de ce qui se rapporte à la consommation socialement responsable
	Comparativement à la plupart des gens, j’en connais moins à propos de ce qui se rapporte à la consommation socialement responsable

	
	Je cherche toujours à m’informer à propos de la consommation socialement responsable


4.2.1.2 La présentation du questionnaire
L’ordre des sections a également été revu, car un participant s’est dit s’être senti agressé par les premiers énoncés, soit ceux relatifs à la rationalisation économique et a mentionné que certains individus auraient tendance à biaiser leurs résultats. Par conséquent, le questionnaire final débute plutôt par les sections connaissances, implication et efficacité perçue. 
Par ailleurs, la logique de l’entonnoir a été suivie concernant la section «Opinion sur la consommation socialement responsable». Cette dernière a effectivement été modifiée afin de présenter en premier la section réalité du développement et terminer par la rationalisation économique. En commençant par des énoncés plus généraux et en finissant graduellement par des énoncés plus spécifiques et personnels, les individus sont plus à l’aise et ont moins tendance à fausser leurs réponses. 
De plus, pour faciliter la tâche des participants et réduire par le fait même le risque d’erreur, les énoncés négatifs étaient regroupés ensemble; l’alternance des deux types d’énoncés (positifs vs négatifs) étant plus difficile à gérer. Dans un même ordre d’idées, les négations ont été soulignées pour réduire encore une fois les erreurs, car plusieurs avaient été relevées au cours des prétests.

4.2.1.3 La clarification d’expressions

Plusieurs participants ont mentionné avoir eu de la difficulté à répondre en choisissant un chiffre de 1 à 7. Il a donc été décidé de fournir une explication sur la façon de répondre. L’explication suivante 1 : fortement en désaccord, 2 : moyennement en désaccord, 3 : faiblement en désaccord, 4 : neutre, 5 : faiblement en accord, 6 : moyennement en accord, 7 : fortement en accord a été introduite afin de faciliter la tâche des participants et de s’assurer d’une certaine forme d’uniformité dans les réponses. 

Quelques participants ont également indiqué que le terme produit contrefait était ambigu et exigeait une brève définition. Par conséquent, l’expression (produits copiés vendus sur le marché noir) a été insérée à la suite du mot en question.  
Finalement, l’échelle de mesure relative à la consommation socialement responsable basée sur celle de Lecompte et Valette-Florence (2006) a été légèrement modifiée. L’expression De façon générale a été ajoutée pour faciliter la tâche des répondants, car un participant a mentionné que son comportement de consommation différait selon le type de produit. En ajoutant ce terme, les participants sont ainsi préparés à considérer leur consommation d’un point de vue global, et non pas de façon spécifique. L’annexe 5 présente le questionnaire final utilisé lors de la collecte de données.
4.3 collecte de données

Deux méthodes de collecte ont été utilisées pour parvenir à un nombre de questionnaires complétés satisfaisant. Dans un premier temps, le questionnaire a été distribué à des consommateurs adultes en faisant du porte-à-porte dans la ville de Saint-Jean sur le Richelieu. Deux secteurs ont été retenus selon des critères sociodémographiques, l’un étant un quartier principalement constitués de jeunes familles (Mairie et des Echevins) alors que l’autre se compose d’une proportion importante de personnes plus âgées (Saint-Edmont). Cette procédure offrait de nombreux avantages, principalement en termes de représentativité.
Les rues de ces quartiers ont été sélectionnées par convenance et tous les foyers de ces rues ont été visités. Pour inciter les individus à répondre au questionnaire, un crayon leur était offert et lors d’une réponse positive on convenait d’un moment opportun pour récupérer le questionnaire. De façon générale, les questionnaires étaient déposés le lendemain dans la boîte aux lettres. Cette façon de faire a permis d’amasser un total de 104 questionnaires. 
Cette première collecte de données s’est effectuée du 16 au 22 juillet sur différentes plages horaires afin de maximiser le nombre de questionnaires distribués. Ainsi, une première tournée se faisait en avant midi de 9h30 à 11h30, une deuxième se faisait l’après-midi de 14h00 à 16h30 et une troisième tournée avait lieu en début de soirée, soit de 18h30 à 21h00. Cette façon de procéder s’est avérée nécessaire, car comme l’indique le tableau suivant, la proportion de non réponse est relativement élevée, ceci en raison de la période estivale (vacances de la construction) durant laquelle s’est déroulée la collecte.
Tableau 5 : Calcul du taux de réponse

	 
	Fréquence
	Pourcentage (%)

	Base : Foyers visités (430)

	Pas de réponse
	225
	52,3 %

	Contacts 
	216
	50,2 %

	Base : Contacts (216)

	Refus
	92
	42,6 %

	Questionnaires remis (taux d'acceptation)
	124
	57,4 %

	Questionnaires non récupérés
	11
	8,9 %

	Base : Questionnaires remis (124)

	Questionnaires récupérés
	113
	91,1 %

	Questionnaires invalides
	9
	7,3 %

	Questionnaires complétés récupérés (taux de réponse)
	104
	83,9 %


En raison de la difficulté à rejoindre les consommateurs, une deuxième méthode a été employée. Le questionnaire a été envoyé à plusieurs connaissances personnelles et ces dernières étaient également invitées à le distribuer à leurs connaissances. Cette méthode a permis de ramasser 53 questionnaires supplémentaires et cette collecte s’est échelonnée sur une période de 3 semaines, soit du 23 juillet au 13 août. Puisque le nombre total de personnes contactées est inconnu, le taux de réponse lui étant associé ne peut être calculé. 
chapitre 5 : analyse des résultats

5.1 analyse descriptive de l’échantillon
L’échantillon final de 157 consommateurs adultes se compose principalement d’individus d’origine canadienne (94,3 %) et majoritairement de femmes (63,1 % vs 36,3 %). La plupart des participants sont âgés entre 25 et 34 ans (33,8%), bien que tous les groupes d’âges soient représentés. Par ailleurs, deux tranches de revenus se dégagent de l’échantillon; une première proportion importante (15,3 %) a un revenu de 100 000 $ et plus, alors qu’une deuxième proportion (14,0 %) dit avoir un revenu familial se situant entre 30 000 $ et 39 999 $. 
Concernant la scolarité des participants, les participants semblent bien distribués : toutes les catégories étant représentées; 28 % de l’échantillon possède un diplôme d’étude secondaire, et une même proportion (22,9 %) a un baccalauréat ou un diplôme d’études collégiales. Finalement, la majorité des sujets sont des travailleurs à temps plein (64,3 %). Le tableau suivant présente en détail la distribution de l’échantillon à travers l’âge, la scolarité, les revenus, l’origine et l’occupation. 
Tableau 6 : Distribution de l’échantillon

	Variables et modalités
	Fréquences
	Pourcentage

	Sexe
	Femme
	99
	63,1 %

	
	Homme
	57
	36,3 %

	
	Valeurs manquantes
	1
	0,6 %

	Âge
	18 à 24 ans
	14
	8,9 %

	
	25 à 34 ans
	53
	33,8 %

	
	35 à 44 ans
	26
	16,6 %

	
	45 à 54 ans
	25
	15,9 %

	
	55 à 64 ans
	17
	10,8 %

	
	65 ans et plus
	18
	11,5 %

	
	Valeurs manquantes
	4
	2,5 %

	Revenu
	Moins de 20 000$
	12
	7,6 %

	
	De 20 à 29 999 $
	9
	5,7 %

	
	De 30 à 39 999 $
	22
	14,0 %

	
	De 40 à 49 999 $
	13
	8,3 %

	
	De 50 à 59 999 $
	16
	10,2 %

	
	De 60 à 69 999 $
	15
	9,6 %

	
	De 70 à 79 999 $
	7
	4,5 %

	
	De 80 à 89 999 $
	14
	8,9 %

	
	De 90 à 99 999 $
	7
	4,5 %

	
	100 000 $ et plus
	24
	15,3 %

	
	Valeurs manquantes
	18
	11,5 %

	Variables et modalités
	Fréquences
	Pourcentage

	Scolarité
	Élémentaire
	5
	3,2 %

	
	Secondaire
	44
	28,0 %

	
	Collégial (DEC)
	36
	22,9 %

	
	DEP
	11
	7,0 %

	
	Certificat
	1
	0,6 %

	
	BAC
	36
	22,9 %

	
	DESS
	6
	3,8 %

	
	Maîtrise
	15
	9,6 %

	
	Valeurs manquantes
	3
	1,9 %

	Occupation
	Salariés
	101
	64,3 %

	
	Étudiant
	14
	8,9 %

	
	Sans emploi
	6
	3,8 %

	
	Retraités
	31
	19,7 %

	
	Valeurs manquantes
	5
	3,2 %

	Origine
	Canada
	148
	94,3 %

	
	Europe de l’Ouest
	7
	4,5 %

	
	Europe de l’Est
	1
	0,6 %

	
	Valeurs manquantes
	1
	0,6 %


5.2 création des variables
5.2.1 Les qualités psychométriques des échelles unidimensionnelles
La première étape effectuée est l’évaluation des qualités psychométriques des échelles de mesure retenues pour l’étude principale. Cette étape nécessite un recodage dans SPSS de tous les énoncés formulés négativement, car la création de variables exige que ceux-ci soient inversés.
Une fois l’inversion des items effectuée, une analyse factorielle a été réalisée sur chacune des trois échelles de mesure, de façon à garantir leur unicité. Une analyse des composantes principales a alors été effectuée sur l’échelle mesurant les connaissances des consommateurs, sur celle de l’implication et également sur celle de l’efficacité perçue du consommateur. L’ensemble des analyses a révélé l’existence d’un seul facteur expliquant plus de 60 % de la variance totale, assurant ainsi l’unicité des échelles utilisées. 
Une fois la structure factorielle vérifiée, l’indice de fidélité alpha de Cronbach a été calculé pour chacune des échelles de mesure. Ces derniers sont tous supérieurs à 0,8 ce qui confirme la cohérence interne des échelles. En ce qui a trait aux indices des Connaissances et de l’Implication, l’alpha de Cronbach diminue à chaque fois qu’un énoncé est retiré. Par contre, lorsque cet exercice d’épuration est pratiqué sur l’échelle Efficacité perçue du consommateur, l’indice de fidélité augmente (0,807 à 0,821) quand l’énoncé positif est omis du calcul. Bien que l’indice connaisse une hausse, l’énoncé est conservé dans la création de la variable Efficacité pour des raisons de représentativité du concept. Les qualités psychométriques de ces trois échelles étant confirmées, trois variables ont été créées en calculant la moyenne des énoncés de chacune des dimensions. Le tableau 7 présente en détail les résultats obtenus. 

Tableau 7 : Qualités psychométriques des échelles unidimensionnelles
	Variables
	Nombre de facteurs
	Nombre d'énoncés
	% Variance expliquée
	Valeur propre 
	Alpha de Cronbach

	Connaissance
	1
	6
	63,25 %
	3,795
	0,881

	Implication
	1
	5
	63,91 %
	3,196
	0,858

	Efficacité perçue 
	1
	4
	63,44 %
	2,537
	0,807


5.2.2 Les qualités psychométriques de  l’échelle mesurant la CSR
L’échelle de la consommation socialement responsable de Lecompte et Valette-Florence (2006) possède initialement une structure dimensionnelle de cinq facteurs. Pour vérifier l’existence d’une telle structure dans cette étude, une analyse des composantes principales a été effectuée. Le nombre de facteur a préalablement été fixé à cinq et une rotation varimax des axes a été pratiquée. 
Après six itérations, une structure dimensionnelle a émergé. Cette dernière propose les mêmes facteurs identifiés par Lecompte et Valette-Florence (2006) et explique 76,91 % de la variance. Par conséquent, la création des cinq mêmes variables est possible. Le calcul de l’alpha de Cronbach a, dès lors, été effectué afin de s’assurer de la cohérence interne des échelles. 
En ce qui concerne le premier facteur, Comportement des entreprises, ce dernier explique 45,045 % de la variance totale et son alpha s’élève à 0,874. Cet indice relativement élevé augmente à 0,902 lorsque l’énoncé J’essaye de ne pas acheter des produits des entreprises ou des commerçants qui ont des liens étroits avec des partis politiques auxquels je m’oppose est retiré du calcul. Bien que l’énoncé soit, en comparaison, plus complexe que les autres de sa catégorie, il a été convenu qu’il serait conservé dans l’échelle finale pour des raisons de comparaison avec l’échelle originale.
Le facteur Origine géographique explique 11,344 % de la variance totale et est, pour sa part, associé à un alpha de Cronbach de 0,941. Cet indice augmente à 0,944 lorsque l’énoncé J’essaye d’acheter des produits fabriqués dans ma région est retiré du calcul. Cet énoncé renvoie à la notion de région qui est, il est vrai, plus généralisée en Europe qu’ici. Toutefois, malgré la hausse de l’indice, l’énoncé est conservé pour la création de la variable, car il représente bien le facteur. Le troisième facteur d’importance, Petits commerces, explique pour sa part, 9,427 % de la variance totale et est associé à un indice de fidélité de 0,836. Les quatre énoncés qui le définissent sont conservés, car l’indice n’augmente pas lorsqu’un des énoncés est retiré du calcul. 
Le facteur suivant, Limitation du volume de consommation, explique pour sa part 6,216 % de la variance totale et combine les trois énoncés de Lecompte et Valette-Florence (2006). Or, le retrait de l’énoncé J’essaye de ne pas acheter les produits que je peux faire moi-même fait augmenter l’alpha de 0,831 à 0,910, car peu d’individus fabriquent eux-mêmes les produits. Cependant, bien que la hausse soit importante, l’énoncé est maintenu dans l’échelle, pour fins de comparaison. Quant au dernier facteur, Produits-partage, qui regroupe deux énoncés, il explique 4,875 % de la variance totale et est associé à un alpha de Cronbach satisfaisant de 0,866. 
Tableau 8 : Qualités psychométriques de l’échelle de CSR

	Variables
	Nombre d’énoncés
	% Variance expliquée
	Valeur propre
	Alpha de Cronbach

	Comportement des entreprises
	5
	45,05 %
	8,108
	0,874

	Origine géographique
	4
	11,34 %
	2,042
	0,941

	Petits commerces
	4
	9,43 %
	1,697
	0,836

	Volume de consommation
	3
	6,22 %
	1,119
	0,831

	Produits-partage
	2
	4,88 %
	0,877
	0,866


Ces cinq dimensions ont servi à la création des cinq variables dépendantes de l’étude. Ces dernières ont été créées sur la base des moyennes des énoncés composant les dimensions en question.

5.2.3 Les qualités psychométriques de l’échelle élaborée

Pour ce qui est de l’échelle basée sur l’étude de Eckhardt et al. (2006), la même procédure que pour l’échelle de Lecompte et Valette-Florence a été employée. Ainsi, une analyse des composantes principales a été réalisée, le nombre de facteur a été fixé préalablement à trois et une rotation varimax des axes a été pratiquée. 
Une solution a convergé après cinq itérations donnant lieu à des résultats parfaitement congruents ; chacun des trois facteurs se compose des énoncés préalablement élaborés. Par ailleurs, l’alpha de Cronbach des trois dimensions est supérieur à 0,8 et aucun retrait d’énoncé ne le fait augmenter. Devant de tels résultats, les trois variables désirées ont pu être créées. Pour ce faire, la moyenne des énoncés a été utilisée. 
Tableau 9 : Qualités psychométriques de l’échelle élaborée
	Variables
	Nombre d'énoncés
	% Variance expliquée
	Valeur propre
	Alpha de Cronbach

	
	
	
	
	

	Dépendance gouvernementale
	10
	37,42 %
	10,476
	0,925

	Rationalisation économique
	10
	10,15 %
	2,843
	0,875

	Réalité du développement
	8
	7,75 %
	2,169
	0,844


5.2.3.1 La stabilité  factorielle de l’échelle élaborée

Étant donné qu’il s’agit d’une échelle construite, une analyse additionnelle est souhaitable afin de s’assurer de sa stabilité factorielle. Ainsi, quelques analyses des composantes principales ont été effectuées selon plusieurs critères, soit le sexe, l’âge, les connaissances, l’implication et l’efficacité perçue du consommateur et ces dernières ont été comparées à l’échelle originale obtenue précédemment. L’échelle est considérée stable lorsque peu de différences sont observées entre la structure dimensionnelle obtenue à partir de l’échantillon total et celle obtenue dans un sous-groupe.
5.2.3.1.1 Le sexe du consommateur
La structure factorielle obtenue chez les personnes de sexe féminin est identique à la structure initiale en termes de regroupement d’items. Le pourcentage de variance expliquée varie cependant légèrement ; la dimension dépendance gouvernementale connaît une légère baisse (36,71 %), alors que les deux autres connaissent une faible hausse (rationalisation : 10,461 %; réalité du développement 8,185 %). 
Lorsque l’analyse des composantes principales s’effectue parmi les hommes, la structure factorielle présente une stabilité moins évidente que celle observée chez les femmes. En effet, le premier facteur englobe à la fois les énoncés propres à la dépendance gouvernementale et ceux de la réalité du développement, alors que les énoncés associés à la rationalisation économique sont scindés en deux et forment le deuxième de même que le troisième facteur. Il est probable que ce manque de stabilité à l’égard du sexe s’explique par une proportion plus importante de femmes (63 % vs 36 %) dans l’échantillon.  Le premier facteur explique désormais 38,08 % de la variance totale, le deuxième 11,388 % et le troisième 7,651 %.
5.2.3.1.2 L’âge du consommateur

Pour vérifier la stabilité de l’échelle selon l’âge, l’échantillon a été divisé en deux groupes à l’aide de la médiane (39 ans). Par conséquent, les individus âgés entre 18 et 39 ans formaient un premier groupe, alors que le second était composé d’individus âgés de plus de 39 ans. La structure factorielle observée chez les plus jeunes est semblable à la structure originale, à l’exception de trois énoncés. 
En effet, l’énoncé 6 de la réalité du développement s’inscrit à l’intérieur de la dimension rationalisation économique, alors que les énoncés 7 et 8 de la réalité du développement se retrouvent parmi ceux de la dépendance gouvernementale. Il est cependant important de noter que les corrélations de structure relatives à l’énoncé 7 sont très similaires. En comparaison à la structure initiale, la variance totale expliquée est légèrement plus faible pour les deux premières dimensions (dépendance gouvernementale : 35,065 %; rationalisation économique : 9,488 %) et inversement pour la dernière (réalité du développement : 8,956 %).
Chez les plus âgés, la structure factorielle est relativement stable en termes de regroupement d’items, seul l’énoncé 5 de la rationalisation économique n’est pas regroupé correctement. Par contre, une inversion au niveau des composantes est observée : la rationalisation économique explique une plus faible proportion de variance comparativement à la réalité du développement. Les deux premières dimensions expliquent un pourcentage plus élevé de la variance totale, alors que la troisième présente un pouvoir explicatif moins important (dépendance gouvernementale : 40,714 %; réalité du développement : 11,819 %; rationalisation économique : 6,854 %).
5.2.3.1.3 Le niveau de connaissances du consommateur

L’échantillon a encore une fois été divisé en deux parties : un premier groupe est composé de consommateurs fortement connaisseurs à propos de la consommation socialement responsable et un autre est composé de consommateurs faiblement connaisseurs. La médiane, qui est de 4,67 a permis de séparer en deux parties égales l’échantillon. 
La structure observée parmi les individus dont le niveau de connaissances est faible est similaire à celle obtenue initialement. En fait, il n’y a que l’énoncé 8 de la réalité du développement qui ne soit pas associé au bon facteur; il est plutôt regroupé sous la dimension dépendance gouvernementale. Il n’y a cependant pas de grande différence entre les deux corrélations de structure. Cependant, la proportion de variance totale expliquée est moins importante pour la première dimension (dépendance gouvernementale : 30,275 %), alors qu’elle est plus importante pour les deux autres (rationalisation économique : 11,745 %; réalité du développement : 9,689 %).
Lorsqu’il est question d’individus fortement connaisseurs, la structure factorielle présente des différences importantes. La première composante regroupe des énoncés relatifs à la dépendance gouvernementale et à la réalité du développement, alors que les deux autres dimensions se composent des énoncés propres au facteur rationalisation économique. Bref, le même scénario observé chez les hommes se produit chez les consommateurs qui se perçoivent très informés.
5.2.3.1.4 Le niveau d’implication du consommateur

Pour cette analyse, l’échantillon a, encore une fois, été divisé en deux parties, mais selon la médiane de la variable implication (5,40).  Parmi les consommateurs associés à une faible implication, la structure factorielle de l’échelle est presque identique à celle obtenue sur l’ensemble de l’échantillon. Deux énoncés de la rationalisation économique (6 et 7) sont mal classés et se retrouvent à l’intérieur de la dépendance gouvernementale. Le pourcentage de variance totale expliquée par le premier facteur est légèrement inférieur (dépendance gouvernementale : 35,787 %), alors que celui de la rationalisation économique (10,374 %) et de la réalité du développement (9,575 %) sont plus importants. 
Chez le groupe de consommateurs plus impliqués, la structure factorielle est quelque peu différente. En fait, les énoncés 7-8-10 de la rationalisation économique et l’énoncé 7 de la réalité du développement se retrouvent à l’intérieur de la dimension dépendance gouvernementale. Aussi, les pourcentages de variance expliquée indiquent que la dimension dépendance gouvernementale a un pouvoir explicatif moins important (33,362 %), alors que les deux autres dimensions connaissent, à cet égard, une hausse (rationalisation économique : 11,977 %; réalité du développement : 8,756 %). 
5.2.3.1.5 Le niveau d’efficacité perçue du consommateur
Pour effectuer cette dernière comparaison, l’échantillon a été divisé en deux groupes à partir de la médiane (4,0) de la variable efficacité perçue du consommateur. L’analyse réalisée sur les individus ayant une faible confiance en leurs actions confirme la structure dimensionnelle initiale, car cette dernière est presque parfaite. En fait, la seule différence est que la rationalisation économique devient le troisième facteur d’importance et la réalité du développement devient le deuxième. Les pourcentages de variance expliquée sont légèrement inférieurs pour les deux premières dimensions et plus important pour le dernier facteur (dépendance gouvernementale : 36,621 %; réalité du développement : 9,956 %; rationalisation économique : 8,328 %). 

Chez les consommateurs à forte efficacité perçue, le même changement de priorité des dimensions 2 et 3 est observé et l’énoncé 8 de la réalité du développement n’est pas regroupé à l’intérieur de sa dimension respective. Il est effectivement classé parmi les énoncés de la dépendance gouvernementale. En ce qui a trait au pourcentage de variance expliquée, le premier facteur connaît une importante baisse (dépendance gouvernementale : 29,349 %), alors que les deux autres voient leur pouvoir explicatif augmenter (réalité du développement : 13,716 %; rationalisation économique : 8,296 %).
En somme, les résultats concernant la structure factorielle de l’échelle de mesure sont encourageants, puisqu’ils indiquent une certaine stabilité dimensionnelle. En effet, bien que plusieurs différences soient observées, il n’en reste pas moins que, pour la plupart des comparaisons effectuées, la structure dimensionnelle initiale était de nouveau confirmée. Les divergences les plus importantes ont été constatées lorsque la comparaison se faisait sur les variables sexe et connaissances. Les structures observées chez les hommes de même que chez les consommateurs plus connaisseurs présentent un certain nombre d’erreurs en termes de classification d’énoncés. 
5.2.4 La validité discriminante des échelles 
Une seconde analyse permet de vérifier les qualités psychométriques des différentes échelles de mesure et de s’assurer que les différents énoncés mesurent effectivement les concepts désirés et non pas d’autres concepts connexes. Pour ce faire, deux analyses des composantes principales ont été effectuées; une première a été faite sur l’ensemble des énoncés relatifs aux connaissances, à l’implication et à l’efficacité perçue du consommateur, alors que la deuxième analyse a plutôt englobé les énoncés relatifs à l’échelle mesurant les antécédents de la consommation socialement responsable et ceux de l’échelle de la consommation socialement responsable.
5.2.4.1 Les connaissances, l’implication et l’efficacité perçue du consommateur
Les résultats obtenus ne sont évidemment pas parfaits, mais de façon générale les structures dimensionnelles prévues s’y dégagent. Ainsi, lorsque le nombre de facteurs n’est pas préalablement déterminé, la solution présente un quatrième facteur. Ce dernier est composé des deux énoncés formulés positivement de l’implication et il explique 7,655 % de la variance totale. 

Par contre, lorsque le nombre de facteurs est fixé à trois, la solution fournie par SPSS est parfaite, c’est-à-dire que tous les énoncés sont regroupés à l’intérieur de leur dimension respective. Le premier facteur d’importance est la connaissance qui explique 38,62 % de la variance totale. Le deuxième facteur est l’implication avec un pourcentage de 15,864 % et l’efficacité perçue est le dernier facteur, car sa variance expliquée (11,015 %) est la plus faible. Le tableau 10 présente en détail les résultats suite aux analyses en composantes principales.
Tableau 10 : Solutions à 3 et à 4 facteurs
	Énoncés
	Composantes

	
	1
	2
	3
	4

	Conn_1
	0,829
	-0,005
	0,189
	0,021

	Conn_2
	0,813
	-0,019
	-0,005
	0,181

	Conn_3
	0,870
	0,099
	0,017
	0,198

	Conn_4
	0,685
	0,201
	0,235
	0,335

	Conn_5
	0,511
	-0,008
	0,520
	0,177

	Conn_6
	0,721
	0,105
	0,423
	0,053

	Implic_1
	0,255
	0,103
	0,214
	0,857

	Implic_2
	0,225
	0,005
	0,307
	0,823

	Implic_3
	0,186
	0,155
	0,868
	0,206

	Implic_4
	0,138
	0,225
	0,867
	0,184

	Implic_5
	0,120
	-0,057
	0,554
	0,516

	PCE_1
	0,123
	0,626
	-0,025
	0,472

	PCE_2
	-0,001
	0,816
	0,168
	-0,178

	PCE_3
	0,115
	0,816
	0,172
	0,074

	PCE_4
	0,015
	0,861
	-0,002
	0,073

	Écnoncés
	Composantes

	
	1
	2
	3

	Conn_1
	0,824
	0,153
	0,008

	Conn_2
	0,819
	0,109
	-0,021

	Conn_3
	0,876
	0,132
	0,098

	Conn_4
	0,692
	0,385
	0,210

	Conn_5
	0,504
	0,508
	0,022

	Conn_6
	0,710
	0,348
	0,131

	Implic_1
	0,285
	0,713
	0,100

	Implic_2
	0,251
	0,765
	0,008

	Implic_3
	0,270
	0,788
	0,204

	Implic_4
	0,122
	0,771
	0,274

	Implic_5
	0,126
	0,757
	-0,033

	PCE_1
	0,143
	0,264
	0,614

	PCE_2
	-0,012
	-0,015
	0,828

	PCE_3
	0,113
	0,151
	0,824

	PCE_4
	0,018
	0,016
	0,858


5.2.4.2 L’échelle de CSR et l’échelle des antécédents

Pour ce qui est de la seconde analyse des composantes principales, les résultats sont moins concluants. En effet, la solution idéale aurait du converger à huit facteurs, cinq se rapportant à l’échelle de consommation socialement responsable et trois pour les antécédents. Or, la solution fournie par SPSS compte dix facteurs. Les items associés aux facteurs petits commerces et origine géographique sont jumelés, alors que les dimensions rationalisation économique et réalité du développement sont scindées en plusieurs facteurs. 
De plus, lorsque le nombre de facteur est préalablement fixé à huit, la solution n’est pas encore parfaite. Les énoncés relatifs aux facteurs Petits commerces, Origine géographique et Produits-partage sont regroupés à l’intérieur d’une même dimension, alors que les facteurs rationalisation économique et réalité du développement forment quatre facteurs plutôt que deux. 
Cependant, si le nombre de facteur est fixé à deux, de façon à regrouper à l’intérieur d’une même dimension les énoncés relatifs aux antécédents de la consommation socialement responsable et dans une autre dimension ceux de l’échelle de Lecompte et Valette-Florence, alors la structure dimensionnelle que l’on obtient est parfaite et explique 41,656 % de la variance totale. Le premier facteur se compose entièrement des énoncés de l’échelle des antécédents alors que le deuxième facteur est formé de tous les énoncés se rapportant à la consommation socialement responsable. 
La validité discriminante exercée sur les différentes échelles permet de constater que les échelles mesurant les connaissances, l’implication et l’efficacité perçue du consommateur sont relativement bien distinctes, ce qui est moins évident pour l’échelle de la consommation socialement responsable et celle mesurant les antécédents. 

Cependant, les divergences s’y rapportant ne sont plus présentes lorsque le nombre de dimensions est fixé à deux. Dans ce cas, tous les énoncés de l’échelle mesurant les antécédents à la consommation socialement responsable constituent le premier facteur, alors que l’ensemble des items se rapportant à l’échelle de Lecompte et Valette-Florence forme le deuxième facteur. Le tableau 11 présente un sommaire des différentes solutions obtenues. 
Tableau 11 : Sommaire des solutions factorielles

	Nombre de facteurs
	% Variance expliquée
	Valeur propre
	Solution à 10 facteurs
	Solution à 8 facteurs
	Solution à 2 facteurs

	1
	29,909
	13,426
	Dépendance gouvernementale
	Dépendance gouvernementale
	Dép. gouvernementale

Rat. économique

Réalité du dév.

	2
	12,447
	5,726
	Petits commerces & Origine géographique
	Petits commerces & Origine géographique & Produits-partage
	Petits commerces & Origine géographique & Produits-partage &

Volume de consommation &

Comportement des cies

	3
	6,153
	2,831
	Comportement des entreprises
	Comportement des entreprises
	-

	4
	5,187
	2,386
	Rationalisation économique # 1 à 6
	Réalité du développement             #1 à 5
	-

	5
	4,999
	2,299
	Réalité du développement                                      #1, 3 à 5
	Rationalisation économique                    #1 à 6, #9
	-

	6
	4,216
	1,939
	Rationalisation économique #7 à 10
	Rationalisation économique # 7,8,10
	-

	7
	3,61
	1,661
	Volume de consommation 
	Volume de consommation 
	-

	8
	3,214
	1,478
	Réalité du développement                     #6 à 8
	Réalité du développement            #6 à 8 
	-

	9
	2,376
	1,093
	Produits-partage
	-
	-

	10
	2,213
	1,018
	Développement #2
	-
	-


5.3 analyse des relations

5.3.1 La détection de multicolinéarité

Afin de tester les hypothèses de recherche, on a opté pour l’analyse de régression multiple. Plus précisément, il s’agissait de régresser chacune des cinq dimensions de la consommation socialement responsable sur les trois variables relatives aux justifications pour ne pas adopter de comportements d’achats socialement responsables. 
Cependant, un problème de multicolinéarité a été détecté en ce qui a trait aux trois variables indépendantes principales, c’est-à-dire la rationalisation économique, la dépendance gouvernementale et la réalité du développement économique. En effet, les résultats ont montré que ces trois variables étaient fortement corrélées les unes avec les autres et que lorsqu’elles étaient toutes les trois incluses dans un même modèle de régression, le pouvoir explicatif de la dépendance gouvernementale et de la réalité du développement disparaissait, alors qu’en régression simple les trois variables étaient significatives. Le tableau 12 présente les bêta significatifs à un niveau 0,05.
Tableau 12 : Un cas de multicolinéarité détecté

	Variables dépendantes
	Bêta (régression simple)

	
	Rat. éco
	F
	sig
	Dépend.
	F
	sig
	Dévelo.
	F
	sig

	Comportement 
	-0,336
	19,711
	0,000
	-0,219
	7,781
	0,006
	-0,225
	8,297
	0,005

	Origine
	-0,347
	21,192
	0,000
	-0,219
	7,792
	0,006
	-0,221
	7,950
	0,005

	Commerces
	-0,387
	27,275
	0,000
	-0,344
	20,788
	0,000
	-0,286
	13,778
	0,000

	Volume cons.
	-
	6,687
	0,103
	-
	1,490
	0,224
	-
	0,318
	0,573

	Produits-part.
	-0,282
	13,421
	0,000
	-0,282
	13,390
	0,000
	-0,213
	7,357
	0,007


	Variables dépendantes
	Bêta (régression multiple)

	
	Rat. éco
	Dépend.
	Dévelo.
	F
	Sig

	Comportement des entreprises
	-0,288
	-
	-
	6,876
	0,000

	Origine géographique
	-0,305
	-
	-
	7,264
	0,000

	Petits commerces
	-0,271
	-
	-
	11,151
	0,000

	Volume de consommation
	-
	-
	-
	1,023
	0,384

	Produits-partage
	-
	-
	-
	5,903
	0,001


Pour déterminer si la multicolinéarité cause problème, une validation supplémentaire est nécessaire. En effet, il est convenu que la multicolinéarité est problématique lorsque la corrélation simple la plus élevée entre les variables indépendantes est supérieure au coefficient de corrélation multiple (racine carré du R carré) du modèle de régression multiple estimé (Maddala, 1977). Un tel exercice a été effectué et le tableau 13 présente le comparatif des coefficients. 
Tableau 13 : Coefficient de Pearson vs coefficient de corrélation multiple 

	Corrélation simple
	Coefficient de corrélation multiple

	Rationalistion vs dépendance
	0,524
	Compagnie
	0,345

	Rationalistion vs développement
	0,474
	Origine géographique
	0,353

	Dépendance vs developpement
	0,580
	Petits commerces
	0,423

	
	
	Volume de consommation
	0,141

	
	
	Produits-partage
	0,324


Puisque le coefficient de corrélation le plus élevé (0,580) est supérieur à tous les coefficients de corrélations multiples, on a décidé de procéder à l’aide de régressions simples plutôt que multiples, car les résultats sont ainsi plus cohérents.  

5.3.2 Les effets d’interaction
Concernant les interactions, les hypothèses de recherche stipulaient, d’une part, que l’effet négatif des trois types de justification était moins important lorsque les consommateurs étaient de grands connaisseurs de la consommation socialement responsable et d’autre part, que l’effet négatif était moins important lorsque les consommateurs se disaient fortement impliqués à l’égard des problématiques éthiques pouvant découler de leur consommation. 

Pour tester ces effets d’interaction, les modèles estimés comprennent l’une des trois variables indépendantes principales, la variable modératrice Connaissance ou Implication et le terme d’interaction en question. Les variables dépendantes, quant à elles, correspondent aux cinq variables de l’échelle de Lecompte et Valette-Florence (2006), soit le Comportement des entreprises, l’Origine géographique, les Petits commerces, le Volume de consommation et les Produits-partage. 
5.3.2.1 L’effet modérateur des connaissances
Les modèles visant à confirmer l’effet d’interaction impliquant les connaissances sont les suivants :
Y = β0 + β1 rationalisation économique + β2 connaissance + β3 (connaissance * rationalisation économique) + ε
Y = β0 + β1 dépendance gouvernementale + β2 connaissance + β3 (connaissance * dépendance gouvernementale) + ε

Y = β0 + β1 réalité du développement + β2 connaissance + β3 (connaissance * réalité du développement) + ε
Comme l’indique le tableau 14, les résultats relatifs à l’interaction entre les connaissances et les différents types de justification ne sont pas, d’un point de vue statistique, significatifs. Les valeurs p des coefficients de régression sont toutes supérieures à 0,05 et ce, pour toutes les variables dépendantes. Par conséquent, il est impossible d’affirmer que l’effet négatif de la rationalisation économique, de la dépendance gouvernementale ou encore de la réalité du développement sur les différents comportements de consommation socialement responsable varie selon le niveau des connaissances des consommateurs à propos de la consommation socialement responsable. 

Tableau 14 : Non significativité de l’effet modérateur des connaissances

	Variables dépendantes
	Interaction entre Connaissance et …

	
	Rationalisation 
	Dépendance 
	Développement

	
	Βêta
	Sig.
	Βêta
	Sig.
	Βêta
	Sig.

	Comportement des entreprises
	-0,163
	0,594
	0,051
	0,828
	-0,319
	0,262

	Origine géographique
	0,266
	0,372
	0,126
	0,585
	-0,062
	0,823

	Petits commerces
	-0,308
	0,283
	0,003
	0,991
	0,312
	0,245

	Volume de consommation
	0,113
	0,726
	0,341
	0,159
	0,234
	0,425

	Produits-partage
	0,048
	0,872
	0,033
	0,882
	0,140
	0,610


5.3.2.2 L’effet modérateur de l’implication

Les modèles visant à confirmer l’effet d’interaction avec l’implication sont les suivants :

Y = β0 + β1 rationalisation économique + β2 implication + β3 (implication * rationalisation économique) + ε

Y = β0 + β1 dépendance gouvernementale + β2 implication + β3 (implication * dépendance gouvernementale) + ε

Y = β0 + β1 réalité du développement + β2 implication + β3 (implication * réalité du développement) + ε
Les résultats obtenus sont présentés dans le tableau 15. Les interactions entre les types de justification et l’implication ne sont pas significatives, car la valeur p des coefficients de régression est largement supérieure à 0,05. L’influence de la rationalisation économique, de la dépendance gouvernementale ou de la réalité du développement sur les cinq comportements de consommation socialement responsable ne varie pas selon que le consommateur est fortement ou faiblement impliqué face aux problématiques éthiques découlant de la consommation.
Tableau 15 : Non significativité de l’effet modérateur de l’implication
	Variables dépendantes
	Interaction entre l’implication et …

	
	Rationalisation
	Dépendance
	Développement

	
	Βêta
	Sig.
	Βêta
	Sig.
	Βêta
	Sig.

	Comportement des entreprises
	-0,098
	0,741
	0,214
	0,403
	0,011
	0,970

	Origine géographique
	0,236
	0,420
	-0,082
	0,748
	0,135
	0,640

	Petits commerces
	-0,161
	0,579
	-0,044
	0,862
	0,125
	0,663

	Volume de consommation
	-0,072
	0,817
	0,212
	0,418
	0,041
	0,890

	Produits-partage
	-0,235
	0,438
	-0,101
	0,694
	-0,086
	0,771


En somme, contrairement aux hypothèses de recherche formulées, les résultats indiquent que l’effet négatif des variables rationalisation économique, dépendance gouvernementale et réalité du développement sur les dimensions de la consommation socialement responsable ne dépend ni du niveau de connaissance des consommateurs à propos de la consommation socialement responsable, ni de leur niveau d’implication à l’égard des problématiques éthiques. Par conséquent, puisqu’aucune des deux variables modératrices retenues n’interagit avec les variables indépendantes, les hypothèses 2, 3, 4, et 5 ne sont pas supportées.
5.3.2.3 L’effet modérateur de l’efficacité perçue du consommateur

Au départ, l’efficacité perçue du consommateur devait agir sur l’effet modérateur des deux variables précédentes, soit l’implication et les connaissances (hypothèse 7). Toutefois, devant la non significativité des interactions, l’hypothèse 7 est automatiquement rejetée et l’efficacité perçue du consommateur est considérée comme une variable modératrice des trois types de justification, au même titre que les deux autres. Les modèles visant à confirmer l’effet d’interaction avec l’efficacité perçue sont les suivants :

Y = β0 + β1 rationalisation économique + β2 efficacité + β3 (efficacité * rationalisation économique) + ε

Y = β0 + β1 dépendance gouvernementale + β2 efficacité + β3 (efficacité * dépendance gouvernementale) + ε

Y = β0 + β1 réalité du développement + β2 efficacité + β3 (efficacité * réalité du développement) + ε
Le tableau 16 présente les coefficients du terme d’interaction entre l’efficacité perçue et chacun des trois types de justification. Les résultats indiquent qu’aucune des interactions n’est statistiquement significative. Par conséquent, la confiance du consommateur envers ses actions personnelles ne modère aucunement l’influence qu’exercent la rationalisation économique, la dépendance gouvernementale ou la réalité du développement sur la consommation socialement responsable.
Tableau 16 : Non significativité de l’effet de modérateur de l’efficacité perçue

	Variables dépendantes
	Interaction entre l’efficacité perçue et …

	
	Rationalisation
	Dépendance
	Développement

	
	Βêta
	Sig.
	Βêta
	Sig.
	Βêta
	Sig.

	Comportement des entreprises
	0,152
	0,545
	0,078
	0,717
	-0,032
	0,905

	Origine géographique
	-0,208
	0,404
	0,173
	0,420
	-0,254
	0,336

	Petits commerces
	0,099
	0,685
	0,053
	0,796
	-0,172
	0,510

	Volume de consommation
	0,173
	0,510
	0,205
	0,349
	-0,208
	0,444

	Produits-partage
	-0,053
	0,835
	0,035
	0,869
	-0,358
	0,171


5.3.3 Les effets simples
Les interactions s’étant avérées non significatives, il est pertinent de s’intéresser aux effets simples des variables indépendantes. Ceux-ci sont présentés en deux temps. Tout d’abord, les résultats relatifs aux variables dépendantes sont dévoilés, puis suivent les résultats relatifs aux relations entre les variables indépendantes. 

5.3.3.1 Les relations avec les variables dépendantes

Pour tester les effets simples, les modèles à estimer ne contiennent qu’une seule variable indépendante en raison du problème de multicolinéarité et sont les suivants :
Y = β0 + β1 rationalisation économique  + ε
Y = β0 + β1 dépendance gouvernementale  + ε
Y = β0 + β1 réalité du développement  + ε
Les résultats obtenus montrent que ces variables ont toutes une influence négative statistiquement significative sur les différentes formes de comportements socialement responsables, à l’exception de la variable Volume de consommation. En effet, les coefficients de corrélation de Pearson associés à chacune des variables sont négatifs et sont associés à une valeur p inférieure à 0,05. Le tableau 17 présente un condensé des résultats statistiques observés.
Tableau 17 : Effets simples des variables indépendantes principales
	Variables indépendantes
	Coef.
	Comportement des entreprises
	Origine géographique
	Petits commerces
	Volume de consommation
	Produits-partage

	Rationalisation économique
	Pear.
	-0,336
	-0,347
	-0,387
	-0,131
	-0,282

	
	Sig.
	0,000
	0,000
	0,000
	0,103
	0,000

	Dépendance gouvernementale
	Pear.
	-0,219
	-0,219
	-0,344
	-0,098
	-0,282

	
	Sig.
	0,006
	0,006
	0,000
	0,224
	0,000

	Réalité du développement
	Pear.
	-0,225
	-0,221
	-0,286
	-0,045
	-0,213

	
	Sig.
	0,005
	0,005
	0,000
	0,573
	0,007


Devant ces résultats, il est possible d’affirmer que plus les consommateurs sont en accord avec les principes de la rationalisation économique, de la dépendance gouvernementale ou de la réalité du développement, moins ils sont enclins à acheter à des entreprises socialement responsables, à privilégier l’achat de produits provenant du Canada, à soutenir les petits commerces et à consommer des produits dont une partie du prix revient à une cause sociale/humanitaire. 

Les résultats obtenus permettent de confirmer les hypothèses 1a, 1b, 1c et 1e qui stipulent que les trois types de justification, la rationalisation économique, la dépendance gouvernementale et la réalité du développement, ont un effet négatif sur les comportements de consommation socialement responsable. L’effet négatif n’est cependant pas significatif lorsqu’il est question de limiter le volume de consommation et de ce fait, l’hypothèse 1d est rejetée.

Par contre, la variable rationalisation économique, c’est-à-dire l’importance accordée aux prix des produits, exerce une influence plus importante que les deux autres justifications, puisque la valeur de son coefficient standardisé est systématiquement plus élevée. Ceci est cohérent avec les propos d’Eckhardt et al. (2006), car les justifications propres à la rationalisation économique sont typiques des sociétés capitalistes dont fait partie le Québec. 
Au regard de ce résultat, il apparaît important de vérifier si la rationalisation économique n’est pas influencée par le revenu des consommateurs. Il pourrait s’avérer que les consommateurs accordent beaucoup plus d’importance aux prix plutôt qu’aux aspects éthiques des produits, car leur situation financière les y contraint. Le coefficient de Pearson indique que les deux variables ne sont pas corrélées (-0,120, valeur p : 0,161). La rationalisation économique est donc indépendante du revenu.
Pour ce qui est des variables considérées comme étant des modérateurs, bien qu’aucune interaction ne se soit avérée significative, ces variables peuvent agir directement sur les comportements de consommation socialement responsable. Pour vérifier cette possibilité le modèle suivant a été estimé :

Y = β0 + β1 connaissance  + β2 implication  + β3 efficacité perçue  + ε

Les résultats obtenus indiquent que les connaissances des consommateurs à propos de la consommation socialement responsable, de même que l’implication des consommateurs à l’égard des problématiques éthiques découlant de leur consommation ont une influence positive sur la consommation socialement responsable. Il est alors possible de dire que plus les individus se considèrent connaisseurs ou qu’ils se sentent impliqués, plus ils adoptent un comportement de consommation cohérent.  

Tableau 18 : Effets simples des variables modératrices

	Variables indépendantes
	Coefficients non-standardisés
	Coefficient standardisé
	T
	Sig.

	
	B
	Erreur stand.
	Bêta
	
	

	Variable dépendante : Comportement des entreprises          R : 0,434     R2 : 0,188    F : 11,821 (valeur p : 0,000)

	Constante
	2,330
	0,506
	
	4,608
	0,000

	Connaissances
	0,213
	0,097
	0,186
	2,184
	0,030

	Implication
	0,357
	0,099
	0,312
	3,624
	0,000

	Efficacité perçue
	-0,012
	0,076
	-0,012
	-0,158
	0,875

	Variable dépendante : Origine géographique                          R : 0,476     R2: 0,226    F : 14,904 (valeur p : 0,000)

	Constante
	2,110
	0,534
	
	3,950
	0,000

	Connaissances
	0,300
	0,103
	0,242
	2,913
	0,004

	Implication
	0,358
	0,104
	0,289
	3,440
	0,001

	Efficacité perçue
	0,046
	0,080
	0,042
	0,574
	0,566

	Variable dépendante : Petits commerces                                  R : 0,497     R2: 0,247    F : 16,712 (valeur p : 0,000)

	Constante
	1,965
	0,472
	
	4,166
	0,000

	Connaissances
	0,354
	0,091
	0,319
	3,894
	0,000

	Implication
	0,269
	0,092
	0,242
	2,923
	0,004

	Efficacité perçue
	0,024
	0,071
	0,025
	0,342
	0,733

	Variable dépendante : Volume de consommation                     R : 0,380     R2: 0,145    F : 8,624 (valeur p : 0,000)

	Constante
	2,358
	0,541
	
	4,360
	0,000

	Connaissances
	0,164
	0,104
	0,138
	1,577
	0,117

	Implication
	0,353
	0,105
	0,296
	3,349
	0,001

	Efficacité perçue
	-0,018
	0,081
	-0,017
	-0,224
	0,823

	Variable dépendante : Produits-partage                                  R : 0,485     R2: 0,236    F : 15,726 (valeur p : 0,000)

	Constante
	1,068
	0,550
	
	1,942
	0,054

	Connaissances
	0,396
	0,106
	0,309
	3,744
	0,000

	Implication
	0,250
	0,107
	0,195
	2,336
	0,021

	Efficacité perçue
	0,130
	0,083
	0,115
	1,570
	0,119


À l’inverse, comme l’indique le tableau 18, l’efficacité perçue du consommateur n’est pas statistiquement significative. Par conséquent, même si les consommateurs ont une grande confiance en leurs actions individuelles, ces derniers ne sont pas plus enclins à adopter des comportements de consommation socialement responsables. Ce résultat peut s’expliquer par le fait que le consommateur ne croit pas en sa capacité individuelle à changer les choses. Par contre, en tenant compte de la contribution personnelle de l’ensemble des consommateurs, comme le suggèrent Lecompte et Valette-Florence (2006), il pourrait en être autrement. 

5.3.3.2 Les relations entre les variables indépendantes

Certaines hypothèses de recherche mettent plutôt l’accent sur les relations entre les variables indépendantes. Ainsi, l’hypothèse 6 stipule que plus les individus étaient impliqués face aux problématiques éthiques, plus ces derniers étaient des connaisseurs de la consommation socialement responsable. Pour confirmer cette hypothèse, la corrélation entre les deux variables a été calculée et puisque le coefficient de Pearson s’élève à 0,510 et est associée à un valeur p de 0,000, l’hypothèse 6 est supportée.

L’hypothèse 8, quant à elle, stipule que les individus ayant obtenu un fort score d’efficacité perçue sont moins susceptibles d’être en accord avec les énoncés propres à la dépendance gouvernementale. Pour tester cette hypothèse, les coefficients de Pearson ont été calculés pour chacun des trois types de justification. 
Tableau 19 : Efficacité perçue du consommateur et dépendance gouvernementale

	Variable indépendante
	Coef.
	Rationalisation économique
	Dépendance gouvernementale
	Réalité du développement

	Efficacité perçue
	Pear.
	-0,406
	-0,436
	-0,343

	
	Sig.
	0,000
	0,000
	0,000


Les résultats obtenus indiquent une relation négative entre les trois types de justification et l’efficacité perçue du consommateur. Ainsi, plus les individus croient que leurs actions individuelles peuvent changer le cours des choses, moins ils sont enclins à être en accord avec les énoncés propres à la rationalisation économique, la dépendance gouvernementale ou la réalité du développement. Aussi, puisque le coefficient de Pearson est plus élevé concernant la dépendance gouvernementale, l’hypothèse 8 est confirmée.

5.4 analyses statistiques exploratoires

Parce qu’il s’agit d’une étude exploratoire, il est pertinent, voire souhaitable, de ne pas se contenter de vérifier un cadre conceptuel, mais bien d’étudier toutes les possibilités qui sont offertes. Ainsi, plusieurs analyses statistiques supplémentaires ont été effectuées afin de découvrir l’existence de relations qui n’avaient pas été prises en compte pouvant lier entre elles les variables. 
5.4.1 La rationalisation économique médiatrice 
Les résultats présentés dans la section précédente amènent à considérer le cadre conceptuel initial d’une autre manière. Les variables qui, initialement, étaient vues comme des variables modératrices, sont dorénavant des variables indépendantes principales, et les trois types de justification modifient leur influence.

Les interactions n’étant pas significatives, les variables rationalisation économique, dépendance gouvernementale et réalité du développement ont plutôt été considérées comme des variables médiatrices. Pour ce faire, trois étapes été réalisées. Dans un premier temps la variable médiatrice est régressée sur les variables indépendantes. Ensuite, les variables dépendantes sont régressées sur les variables indépendantes, puis sur les variables indépendantes et la variable médiatrice. 
Pour tester l’effet de médiation de la rationalisation économique, les modèles suivants ont été estimés :

1) Rationalisation économique = β0 + β1 connaissance + β2 implication + β3 efficacité perçue  + ε

2) Y = β0 + β1 connaissance  + β2 implication  + β3 efficacité perçue  + ε

3) Y= β0 + β1 connaissance  + β2 implication + β3 efficacité perçue + β4 rationalisation économique + ε
Pour tester l’effet de médiation de la dépendance gouvernementale, les modèles suivants ont été estimés :

1) Dépendance gouvernementale = β0 + β1 connaissance + β2 implication + β3 efficacité perçue  + ε

2) Y = β0 + β1 connaissance  + β2 implication + β3 efficacité perçue  + ε

3) Y= β0 + β1 connaissance + β2 implication + β3 efficacité perçue + β4 dépendance gouvernementale + ε
Pour tester l’effet de médiation de la réalité du développement, les modèles suivants ont été estimés :

1) Réalité du développement = β0 + β1 connaissance  + β2 implication  + β3 efficacité perçue  + ε

2) Y = β0 + β1 connaissance  + β2 implication  + β3 efficacité perçue  + ε

3) Y= β0 + β1 connaissance + β2 implication + β3 efficacité perçue + β4 réalité du développement + ε
Pour être considérée comme une variable médiatrice, les variables indépendantes doivent être significatives lors de la première et de la deuxième étape. À la dernière étape, la variable médiatrice doit également être significative et la ou les variables indépendantes ne doivent plus l’être (médiation parfaite) ou avoir un coefficient standardisé plus petit qu’à la deuxième étape (médiation partielle). 
Les résultats indiquent la présence de médiation partielle de la variable rationalisation économique sur l’implication, puisqu’à la troisième étape la valeur du coefficient est systématiquement plus faible qu’à la deuxième étape. L’effet de l’implication sur les différents comportements de consommation socialement responsables (Comportement d’entreprises, Origine géographique et Petits commerces) étant atténué en présence de la variable rationalisation économique, il est légitime de conclure à un effet de médiation partielle. 

L’effet de médiation n’est toutefois pas vérifié dans le cas de Produits-partage et dans celui de Volume de consommation, car les résultats ne sont pas significatifs. Des analyses similaires ont été effectuées avec les variables dépendance gouvernementale et réalité du développement, mais aucun des résultats n’est concluant. Le tableau 20 présente les différentes étapes réalisées pour tester l’effet de médiation de la variable rationalisation économique.
Tableau 20 : Effet de médiation de la variable rationalisation économique

	Variables indépendantes
	Coefficients non-standardisés
	Coefficient standardisé
	t
	Sig.

	
	B
	Erreur stand.
	Bêta
	
	

	Variable dépendante : Rationalisation économique                R : 0,503    R2 : 0,253    F : 17,296 (valeur p : 0,000)

	Constante
	6,372
	0,391
	
	16,299
	0,000

	Implication
	-0,204
	0,076
	-0,221
	-2,075
	0,008

	Connaissance
	-0,121
	0,075
	-0,132
	-1,612
	0,109

	PCE
	-0,260
	0,059
	-0,321
	-4,417
	0,000

	Variable dépendante : Comportement des entreprises            R : 0,434    R2: 0,188    F : 11,821 (valeur p : 0,000)

	Constante
	2,330
	0,506
	
	4,608
	0,000

	Implication
	0,357
	0,099
	0,312
	3,624
	0,000

	Connaissance
	0,213
	0,097
	0,186
	2,184
	0,030

	PCE
	-0,012
	0,076
	-0,012
	-0,158
	0,875

	Variable dépendante : Comportement des entreprises            R : 0,475    R2: 0,226    F : 11,067 (valeur p : 0,000)

	Constante
	4,098
	0,819
	
	5,000
	0,000

	Implication
	0,301
	0,099
	0,262
	3,042
	0,003

	Connaissance
	0,179
	0,096
	0,157
	1,860
	0,065

	PCE
	-0,084
	0,079
	-0,084
	-1,063
	0,260

	Rationalisation
	-0,277
	0,102
	-0,224
	-2,708
	0,008

	Variable dépendante : Origine géographique                           R : 0,476    R2: 0,226    F : 14,904 (valeur p : 0,000)

	Constante
	2,110
	0,534
	
	3,950
	0,000

	Implication
	0,358
	0,104
	0,289
	3,440
	0,001

	Connaissance
	0,300
	0,103
	0,242
	2,913
	0,004

	PCE
	0,046
	0,080
	0,042
	0,574
	0,566

	Variable dépendante : Origine géographique                           R : 0,505    R2: 0,255    F : 13,002 (valeur p : 0,000)

	Constante
	3,789
	0,870
	
	4,356
	0,000

	Implication
	0,305
	0,105
	0,246
	2,904
	0,004

	Connaissance
	0,268
	0,102
	0,216
	2,621
	0,010

	PCE
	-0,022
	0,084
	-0,021
	-0,265
	0,791

	Rationalisation
	-0,263
	0,109
	-0,196
	-2,423
	0,17

	Variable dépendante : Petits commerces                                   R : 0,497    R2: 0,247    F : 16,712 (valeur p : 0,000)

	Constante
	1,965
	0,472
	
	4,166
	0,000

	Implication
	0,269
	0,092
	0,242
	2,923
	0,004

	Connaissance
	0,354
	0,091
	0,319
	3,894
	0,000

	PCE
	0,024
	0,071
	0,025
	0,342
	0,733

	Variable dépendante : Petits commerces                                   R : 0,542    R2: 0,294    F : 15,789 (valeur p : 0,000)

	Constante
	3,879
	0,758
	
	5,118
	0,000

	Implication
	0,207
	0,091
	0,187
	2,270
	0,025

	Connaissance
	0,317
	0,089
	0,287
	3,564
	0,000

	PCE
	-0,054
	0,073
	-0,055
	-0,734
	0,464

	Rationalisation
	-0,300
	0,095
	-0,250
	-3,171
	0,002

	Variable dépendante : Volume de consommation                      R : 0,380    R2: 0,145    F : 8,624 (valeur p : 0,000)

	Constante
	2,358
	0,541
	
	4,360
	0,000

	Implication
	0,353
	0,105
	0,296
	3,349
	0,001

	Connaissance
	0,164
	0,104
	0,138
	1,577
	0,117

	PCE
	-0,018
	0,081
	-0,017
	-0,224
	0,823

	Variable dépendante : Volume de consommation                       R : 0,381    R2: 0,145   F : 6,441 (valeur p : 0,000)

	Constante
	2,192
	0,898
	
	2,443
	0,016

	Implication
	0,359
	0,108
	0,300
	3,313
	0,001

	Connaissance
	0,167
	0,105
	0,141
	1,588
	0,114

	PCE
	-0,011
	0,087
	-0,011
	-0,132
	0,895

	Rationalisation
	0,026
	0,112
	0,020
	0,232
	0,817

	Variables indépendantes
	Coefficients non-standardisés
	Coefficient standardisé
	t
	Sig.

	
	B
	Erreur stand.
	Bêta
	
	

	Variable dépendante : Produits-partage                                   R : 0,485    R2: 0,236    F : 15,726 (valeur p : 0,000)

	Constante
	1,068
	0,550
	
	1,942
	0,054

	Implication
	0,250
	0,107
	0,195
	2,336
	0,021

	Connaissance
	0,396
	0,106
	0,309
	3,744
	0,000

	PCE
	0,130
	0,083
	0,115
	1,570
	0,119

	Variable dépendante : Produits-partage                                   R : 0,481    R2: 0,242    F : 12,101 (valeur p : 0,000)

	Constante
	1,852
	0,909
	
	2,038
	0,043

	Implication
	0,225
	0,110
	0,175
	2,055
	0,042

	Connaissance
	0,381
	0,107
	0,298
	3,575
	0,000

	PCE
	0,098
	0,088
	0,087
	1,115
	0,267

	Rationalisation
	-0,123
	0,114
	-0,089
	-1,084
	0,280


5.4.2 Des analyses avec les variables socio-démographiques
Bien que plusieurs auteurs déclarent que les variables socio-démographiques n’ont pas une réelle influence sur la consommation socialement responsable (Anderson et Cunningham, 1972; Devinney et al., 2006; Roberts, 1996; Schlegelmich et al., 1996; Webster, 1975), d’autres, notamment Carrigan et al. (2004) et Lecompte et Valette-Florence (2006), ont mis en exergue l’influence de l’âge sur la consommation socialement responsable. Pour vérifier cette relation, les corrélations entre l’âge et les variables dépendantes ont été calculées. Pour les autres variables socio-démographiques soit le sexe, le revenu, la scolarité et l’occupation, des analyses de variance à un facteur ont été effectuées, puisqu’il s’agit de variables non métriques.
5.4.2.1 La variable métrique
Les résultats indiquent que la variable âge influence significativement la consommation socialement responsable. En effet, la valeur du coefficient de corrélation de Pearson étant positive et significative pour l’ensemble des variables dépendantes, il est possible d’affirmer que plus les consommateurs sont âgés, plus ils adoptent un comportement de consommation socialement responsable. 
La variable âge apparaît comme étant plus explicative lorsque la variable dépendante est le Origine géographique, car la valeur du coefficient de Pearson est plus élevée. Robert (1995) explique l’effet de l’âge sur la consommation socialement responsable par la plus grande réceptivité des personnes âgées à l’altruisme. Il appuie ses propos sur ceux de Dychtwald et Gable (1990) qui avancent que les dons de charité sont à leur plus haut niveau lorsque les individus atteignent la quarantaine (anglais : middle age). Le tableau 21 présente les coefficients de corrélation.
Tableau 21 : Influence de l’âge sur la consommation socialement responsable
	Variable indépendante
	Coef.
	Comportement entreprises
	Origine géographique
	Petits commerces
	Volume consommation
	Produits-partage

	Âge
	Pear.
	0,328
	0,360
	0,229
	0,233
	0,190*

	
	Sig.
	0,000
	0,000
	0,004
	0,004
	0,019


5.4.2.2 Les variables non métriques

Les analyses de variance à un facteur effectuées indiquent qu’aucune des variables non métriques, à l’exception de la variable Occupation, n’est significative. Ainsi, les comportements de consommation socialement responsables ne sont pas influencés par le sexe, le revenu ou la scolarité des consommateurs, ce qui est cohérent avec les études antérieures. 
D’après les résultats, la variable Occupation est significative pour certains comportements socialement responsables. Des comparaisons multiples ont donc été réalisées afin de déterminer quels étaient les groupes statistiquement différents. Les moyennes obtenues pour les retraités et les étudiants se sont avérées être significativement différentes, toutefois en raison du très faible nombre d’étudiants (14), ces résultats ne sont pas viables. D’ailleurs le test Dunnett T3 qui est utilisé lorsque les tailles d’échantillons sont petites n’indique aucune différence significative entre les différents groupes. Le tableau 22 présente les résultats obtenus suite aux analyses de variance.
Tableau 22 : Non-significativité du revenu, de la scolarité, de l’occupation et du sexe
	Variable indépendante
	Test
	Comportement entreprise
	Origine géographique
	Petits commerces
	Volume consommation
	Produits-patage

	Revenu
	F
	0,525
	1,337
	0,740
	1,478
	1,015

	
	Sig.
	0,854
	0,224
	0,672
	0,163
	0,432

	Scolarité
	F
	0,631
	1,343
	0,913
	1,333
	2,016

	
	Sig.
	0,730
	0,234
	0,498
	0,239
	0,057

	Occupation
	F
	3,133
	5,020
	2,966
	2,534
	0,619

	
	Sig.
	0,027
	0,002
	0,034
	0,059
	0,604

	Sexe
	F
	0,261
	0,069
	3,719
	0,530
	2,534

	
	Sig.
	0,610
	0,793
	0,056
	0,468
	0,114


5.5 une comparaison avec l’échelle originale de csr
Puisque l’échelle utilisée pour mesurer les comportements de consommation socialement responsable est adaptée d’une échelle existante, il convient de comparer les résultats obtenus dans le cadre de cette étude et de mettre en évidence les principales différences.

La première constatation qui s’impose est le fait qu’en effectuant une analyse des composantes principales sans préalablement fixer le nombre de facteurs à cinq, la solution qui converge présente quatre dimensions. En effet, les énoncés relatifs à la dimension Produits-partage sont plutôt regroupés à l’intérieur du facteur Origine géographique. Cette dimension explique 45,045 % de la variance totale, et constitue ainsi la dimension la plus importante, position qui revient au facteur Comportement des entreprises lorsque la solution comporte cinq dimensions.

Ce regroupement d’énoncés peut paraître à première vue illogique, mais en étudiant d’un peu plus près les différents énoncés qui composent ce nouveau facteur, il en va tout autrement. En effet, ce facteur regroupe tous les énoncés qui concernent les produits achetés : les produits équitables, les produits dont une partie du prix revient à une cause humanitaire et les produits d’origine canadienne. La combinaison des dimensions Produits-partage et Origine géographique donne lieu à une nouvelle dimension dont l’appellation pourrait facilement être Produits socialement responsables. 

En ce qui concerne l’échelle obtenue à cinq facteurs, une des premières différences observées renvoie aux pourcentages de variance expliquée des différents facteurs. En effet, alors l’échelle française explique 63,6 % de la variance totale (Lecompte et Valette-Florence, 2006), l’échelle adaptée en explique 76,91 %, une différence non négligeable. 

L’ordre des dimensions en termes de pourcentage de variance expliquée diffère également. Alors que la variable Produits-partage constitue la deuxième dimension d’importance dans l’étude française, elle apparaît comme étant la dernière dans la présente étude. Ceci peut s’expliquer par le nombre plus petit d’énoncés la composant (2 vs 4 énoncés). Également, l’importance accordée à la dimension Origine géographique diffère d’une étude à l’autre. Dans le cas de l’étude française, cette dimension est en quatrième position, alors que les résultats de cette présente recherche la classent au deuxième rang. À cet effet, la situation précaire de plusieurs industries québécoises (textile, forestière) peut être à l’origine de cet écart. 

Par ailleurs, les indices de fidélité alpha de Cronbach sont plus élevés dans cette étude que les indice rho obtenus dans l’étude française. Bien que l’indice rho soit indépendant du nombre de facteurs, il est, dans ce cas-ci, systématiquement inférieur à l’alpha de Cronbach, à l’exception de celui associé à la variable Produits-partage. 

En somme, plusieurs différences ont été relevées entre les deux échelles de mesure. Ces dernières peuvent être le reflet de différences culturelles entre le Québec et la France, ou encore traduire un changement de mentalité chez le consommateur, puisque qu’une année sépare les deux études. Le tableau 23 présente les différences observées entre les deux échelles à cinq dimensions. 

Tableau 23 : Comparatif entre les deux échelles de mesure

	Dimensions
	% de variance
	Indice de fidélité

	
	Échelle originale
	Échelle adaptée 
	Échelle originale
	Échelle adaptée 

	Comportement des entreprises
	34,1%
	45,05%
	0,86
	0,902

	Origine géographique
	6,4%
	11,34%
	0,77
	0,941

	Petits commerces
	7,9%
	9,43%
	0,72
	0,831

	Volume de consommation
	5,6%
	6,22%
	0,77
	0,866

	Produits-partage
	9,6%
	4,88%
	0,87
	0,836


5.6 proposition d’une échelle réduite

L’échelle élaborée à partir des travaux d’Eckhardt et al. (2005) comporte 28 énoncés ce qui est relativement long et donc moins intéressant pour une utilisation ultérieure. Pour palier cette situation, il est judicieux de suggérer une échelle plus courte, ce qui nécessite quelques analyses additionnelles. 

5.6.1 La sélection des énoncés

La sélection des items s’est effectuée principalement sur la base des corrélations de structure. En effet, seuls les énoncés associés aux corrélations de structure les plus élevées ont été retenus. Cependant, en ce qui concerne la rationalisation économique, les trois énoncés présentant les corrélations de structure les plus élevées se rapportent tous aux produits contrefaits. Bien qu’il s’agisse d’un aspect pertinent de la consommation socialement non responsable, il est tout de même discutable de ne tenir compte que de cette notion pour la création d’une échelle, d’autant plus qu’il s’agit d’un concept avec lequel les Québécois sont moins familiers. Pour ces raisons, on a décidé que ces trois énoncés ne constitueraient pas la dimension rationalisation économique. Le choix s’est alors arrêté sur trois autres énoncés dont les corrélations de structure étaient légèrement moins élevées, mais qui représentaient davantage la dimension en question.

Tableau 24 : Corrélations de structure des énoncés retenus
	Énoncés
	Corrélation de structure

	Depgouv_8
	0,724

	Depgouv_9
	0,782

	Depgouv_10
	0,785

	Ratéco_1
	0,666

	Ratéco_2
	0,642

	Ratéco_4
	0,630

	Develop_3
	0,789

	Develop_5
	0,741

	Develop_4
	0,747


5.6.2 Les qualités psychométriques de l’échelle réduite

Une fois les énoncés sélectionnés, une analyse des composantes principales a été effectuée afin de s’assurer de la structure factorielle. Les résultats de l’analyse des composantes principales ont confirmé l’existence de trois facteurs. La dimension la plus importante se compose des énoncés relatifs à la réalité du développement puisqu’elle explique la plus grande proportion de variance (44,557 %). Le deuxième facteur d’importance est la dépendance gouvernementale qui explique 17,647 % de la variance totale. La rationalisation économique, quant à elle explique 14,540 % de la variance. Pour chaque dimension, l’alpha de Cronbach est supérieur à 0,7. Le tableau 25 présente les résultats en détail.

Tableau 25 : Résultats de l’analyse des composantes principales

	 
	Énoncés
	Corrélation de structure
	% Variance expliquée
	Valeur propre
	Alpha de Cronbach

	
	
	
	
	
	

	Réalité du développement
	Il n’y a rien de mal à acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal rémunérés c’est le prix à payer pour le développement de leur pays
	0,855
	44,56%
	4,01
	0,848

	
	Lorsque j’achète des produits fabriqués dans des pays pauvres, je ne m’inquiète pas des conditions de travail dans lesquelles ils ont été fabriqués, car ce qui compte c’est que l’économie de ces pays se développe
	0,857
	
	
	

	
	L’idée d’acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés ne me dérange pas, car cela favorise la croissance des pays en développement
	0,858
	
	
	

	Dépendance gouvernementale
	Je ne vois pas de problème à acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés, puisque le gouvernement permet leur vente
	0,732
	17,65%
	1,588
	0,839

	
	Les produits non écologiques ne sont pas réellement dangereux pour l’environnement, car si c’était le cas le gouvernement les interdirait 
	0,861
	
	
	

	
	Je ne m’inquiète pas vraiment des conditions dans lesquelles sont fabriqués les produits que j’achète, car j’estime que c’est au gouvernement de le faire
	0,897
	
	
	

	Rationalisation économique
	Je n’aime pas l’idée de payer plus cher pour des produits écologiques
	0,820
	14,54%
	1,309
	0,797

	
	Je veux bien acheter des produits biodégradables, mais pas à n’importe quel prix
	0,878
	
	
	

	
	Je ne vois pas pourquoi je devrais payer plus cher pour des produits socialement responsables
	0,780
	
	
	


5.6.3 La stabilité factorielle de l’échelle réduite
Afin de s’assurer que l’échelle réduite proposée est tout aussi conforme que sa version longue, il est nécessaire de procéder aux mêmes analyses de stabilité. Ainsi, plusieurs analyses des composantes principales ont été réalisées à l’intérieur de sous-groupes afin de confirmer la stabilité de cette échelle écourtée. Ces sous-groupes ont été formés à partir des mêmes variables utilisées précédemment soit le sexe, l’âge, les connaissances, l’implication et l’efficacité perçue du consommateur.

5.6.3.1 Le sexe du consommateur

La structure factorielle observée chez les femmes est exactement, en termes de regroupement d’énoncés, la même que celle observée sur l’échantillon total. De légères différences sont notées en ce qui a trait aux pourcentages de variance expliquée. En effet, le premier facteur explique désormais 43,933 %, le second 18,663 % et le dernier 14,993 %. 

Chez les hommes, la situation est semblable puisque la structure factorielle est parfaite et que seules des différences au niveau de la variance expliquée sont observées. Ainsi, le premier facteur, la réalité du développement explique 44,869 % de la variance totale, cette proportion est de 15,813 % pour la dépendance gouvernementale, le deuxième facteur d’importance, alors qu’elle s’élève à 14,315 % pour la rationalisation économique.
5.6.3.2 L’âge du consommateur

L’âge du répondant permet également de vérifier la stabilité de l’échelle réduite. En effet, en effectuant une analyse des composantes principales sur les consommateurs âgés de 39 ans et moins, une structure factorielle identique à l’originale se dégage. Seuls les pourcentages de variance expliquée diffèrent (réalité du développement : 44,101 %; dépendance gouvernementale : 17,773 %; rationalisation économique : 14,244 %). 

La structure factorielle observée chez les consommateurs plus âgés offre une aussi grande stabilité. Le premier facteur d’importance explique 45,967 % de la variance totale, alors que la seconde, la dépendance gouvernementale, en explique 19,002 %. Pour sa part, la rationalisation économique explique 13,765 % de la variance totale.
5.6.3.3 Le niveau de connaissances du consommateur

La structure factorielle obtenue lorsqu’une analyse en composantes principales est réalisée parmi les consommateurs peu connaisseurs montre la stabilité de l’échelle réduite, puisque chaque énoncé est regroupé à l’intérieur de sa dimension respective. La réalité du développement connaît une baisse importante en termes de variance expliquée puisque son pourcentage s’élève à 39,206 %. La dépendance gouvernementale, quant à elle, connaît une hausse (18, 254 %) tout comme la rationalisation économique, puisqu’elle explique désormais 16,089 % de la variance totale.

Des résultats légèrement différents sont observés chez les consommateurs plus connaisseurs. Bien que les énoncés soient tous regroupés à l’intérieur de leur dimension respective, une inversion des facteurs est notée. Le dernier facteur d’importance n’est pas la rationalisation économique (20,476 %), mais bien la dépendance gouvernementale (11,709 %). Le premier facteur reste la réalité du développement qui explique la plus importante proportion de la variance (46,959 %).

5.6.3.4 Le niveau d’implication du consommateur

La comparaison effectuée à partir de l’implication du consommateur confirme de nouveau la stabilité de l’échelle, puisque les résultats obtenus parmi les consommateurs faiblement impliqués indiquent clairement la présence de trois facteurs, et ces derniers se composent des énoncés préalablement élaborés. Cependant, une inversion entre la première et la deuxième dimension d’importance est observée. Ainsi, la dépendance gouvernementale explique 43,226 % de la variance totale, la réalité du développement en explique 19,043 % et la rationalisation en explique 15,147 %. 

Pour ce qui est des consommateurs fortement impliqués, tous les énoncés sont regroupés à l’intérieur de leur dimension respective, mais une inversion entre la troisième et deuxième dimension est observée. Par conséquent, la dépendance gouvernementale explique 12,399 % de la variance totale, la rationalisation économique en explique 20,366 % et la réalité du développement en explique 42,015 %.

5.6.3.5 Le niveau d’efficacité perçue du consommateur

La structure factorielle qui se dégage chez les consommateurs associés à une faible efficacité perçue présente une belle stabilité, puisque l’ordre d’importance des dimensions est le même et que tous les énoncés sont regroupés à l’intérieur des bons facteurs. Les pourcentages d’explication de variance diffèrent par contre de ceux observés dans l’échantillon complet. Ainsi, la réalité du développement a un pourcentage de variance expliquée de 41,638 %, celui de la dépendance gouvernementale est de 19,787 % et celui de la rationalisation économique est de 14,614 %. 

Chez les consommateurs qui ont davantage confiance en leurs actions, la structure factorielle fait également preuve de stabilité puisque tous les items sont regroupés à l’intérieur de leur dimension respective. Le premier facteur explicatif est la réalité du développement et ce dernier explique 42,855 % de la variance totale. La rationalisation économique explique pour sa part 17,147 % de la variance totale et cette proportion est de 15,434 % pour la dépendance gouvernementale. En comparaison à l’échelle réduite originale, une inversion entre la seconde et la troisième dimension est observée.

De façon générale, l’échelle réduite est relativement stable puisque les différentes analyses en composantes principales ont dégagé des structures factorielles sensiblement identiques à l’originale. Quelques inversions entre les dimensions ont été observées, mais pour ce qui est du regroupement des énoncés, aucune erreur n’a été relevée.
chapitre 6 : conclusion
6.1 synthèse des résultats 
Dans un premier temps, les résultats relatifs à l’échelle élaborée montrent qu’il s’agit d’un outil de mesure fidèle qui présente une stabilité factorielle satisfaisante et ce, autant pour la version originale comportant vingt-huit énoncés que pour sa version écourtée de neuf énoncés.  En effet, les analyses factorielles effectuées confirment l’existence des trois dimensions rapportées dans les travaux d’Eckhardt et al. (2006), soit la rationalisation économique, la dépendance gouvernementale et la réalité du développement. 
Concernant le cadre conceptuel et les différentes hypothèses de recherche s’y rattachant, quelques remarques s’avèrent intéressantes. La première constatation à faire est la confirmation d’une influence négative sur la consommation socialement responsable par les trois types de justification. À cet égard, la dominance de la rationalisation économique est à signaler. Cette dernière est, par ailleurs, indépendante du niveau de revenu du consommateur, ce qui renforce son pouvoir explicatif.
Pour ce qui est des interactions, aucune ne s’est avérée être significative, seuls les effets simples sont pertinents et à cet effet, l’implication a le pouvoir explicatif le plus important. Les connaissances sont également importantes pour expliquer les différents comportements de consommation socialement responsable, alors que l’efficacité perçue n’est pas significative. 

Par ailleurs, les résultats indiquent la présence d’un effet de médiation de la rationalisation économique sur l’implication, car elle atténue l’effet de l’implication sur les différents comportements socialement responsables, notamment le fait d’éviter l’achat des produits d’entreprises non responsables, de privilégier les produits locaux et les petits commerces. 
Parmi les variables sociodémographiques, l’âge apparaît comme la variable la plus importante d’un point de vue explicatif. Les consommateurs plus âgés sont plus enclins à consommer de façon responsable. 
6.2 limites de l’étude
6.2.1 Le biais de désirabilité sociale

Tout d’abord, un des premiers problèmes que pose ce genre d’étude est celui de la désirabilité sociale. La désirabilité sociale se définit comme une tendance chez certains individus à se présenter favorablement à propos de normes et standards sociaux (Zerbe et Paulhus, 1987). La désirabilité sociale se trouve à être un trait de personnalité stable reflétant un besoin d’approbation et elle se manifeste de deux façons (Zerbe et Paulhus, 1987). Elle peut se conceptualiser comme étant une tendance inconsciente chez l’individu à se voir d’une façon positive, ou comme une habitude délibérée de fausser ses réponses dans le but de créer une image positive chez les autres. Ces personnes vont donc avoir tendance à sous représenter les activités perçues comme étant socialement indésirables et à l’inverse, à surreprésenter celles qui sont perçues comme étant socialement désirables.
Dès lors, en comparaison avec les études traditionnelles, le problème de désirabilité sociale est plus susceptible de se présenter et de biaiser les résultats lorsqu’il est question de recherches éthiques (Randall et Fernandes, 1991). Il importe donc de contrôler cette variable et pour ce faire le recours à une échelle mesure est nécessaire. À cet effet, l’échelle de mesure de Crowne et Marlowe (1960) est la plus populaire. Toutefois, compte tenu de la longueur du questionnaire, la désirabilité sociale n’a pu être évaluée dans cette étude. Les résultats présentés dans le tableau 26 étant relativement extrêmes, il y a des raisons de penser qu’il y a eu un problème de désirabilité sociale dans cette étude.

Tableau 26 : Désirabilité sociale

	Statistiques
	Comportement des entreprises
	Origine géographique
	Petits commerces
	Volume de consommation
	Produits-partage

	Moyenne
	5,05
	5,46
	5,01
	4,82
	4,63

	Médiane
	5,20
	6,00
	5,00
	5,00
	5,00

	Mode
	5
	7
	7
	5
	5

	Écart-type
	1,453
	1,572
	1,407
	1,515
	1,628


6.2.2 Les mesures utilisées
Ces résultats peuvent aussi avoir été causés par une mauvaise compréhension de la question. En effet, le fait d’utiliser une échelle d’accord (pas du tout en accord vs tout à fait en accord) a pu amener une certaine forme de confusion chez les participants si ces derniers n’ont pas lu les instructions. Ceci est fort possible, car le questionnaire étant auto-administré rien ne permet d’affirmer que les consommateurs ont pris le temps de lire en totalité les directives, bien que cela leur avait été mentionné lors de la remise du questionnaire. 

Ainsi, il est possible que plusieurs participants aient évalué le comportement en question de façon générale plutôt que d’évaluer leur propre comportement. Un individu a pu déclarer être totalement d’accord avec le fait d’acheter des produits du Canada, même si dans les faits il ne le fait pas. Une échelle de fréquence (jamais vs toujours) aurait eu le mérite de réduire cette confusion.

Dans un même ordre d’idées, certaines mesures étaient subjectives et évaluaient la perception des consommateurs quant à leur propre aptitude. Des mesures plus objectives auraient pu être intégrées au questionnaire afin de valider les résultats obtenus avec les échelles plus subjectives. À titre d’exemple, pour ce qui est des connaissances, après avoir demandé s’ils se considèrent très connaisseurs, il aurait été possible de demander de nommer trois entreprises reconnues pour leurs actions socialement responsables. 

L’échec relatif à l’efficacité perçue du consommateur pourrait s’expliquer par le fait qu’elle ne tenait compte que des comportements de consommation individuels. Une mesure plus large qui engloberait l’ensemble des consommateurs, comme le proposent Lecompte et Valette-Florence (2006), aurait pu amener des résultats différents, plus cohérents avec ceux présentés dans la littérature.
Par ailleurs, la mesure de la consommation socialement responsable est une mesure globale qui présente des comportements de consommation divers. Or, plusieurs auteurs s’entendent pour dire qu’il est préférable de se concentrer sur un comportement précis et de le mettre en relation avec des variables qui lui sont également spécifiques (DePelsmacker et al., 2005; Ellen et al., 2001; Follows et Jobber, 1999).
6.3 avenues de recherche 
Concernant l’échelle élaborée, il serait intéressant d’effectuer des recherches additionnelles afin de vérifier la validité de cet outil, et ce autant pour la version longue que la plus courte. Des études dans différents pays permettraient, entre autres, de confirmer la dominance d’une des trois perspectives (rationalisation économique, dépendance gouvernementale et réalité du développement) proposées par Eckhardt et al. (2006). Ceci aurait l’avantage de vérifier la généralité de l’échelle de mesure, en plus d’apporter une dimension culturelle intéressante au domaine d’étude.
Par ailleurs, les interactions ne s’étant pas avérées significatives, d’autres recherches en ce sens seraient pertinentes, car elles amèneraient un pouvoir explicatif réel sur le consommateur socialement responsable. À cet effet, Hartmann et Apaolaza Ibanez (2006) déclarent que les individus aiment se sentir bien après un achat éthique et que cet état, qu’ils appellent bénéfice émotionnel (anglais : emotional benefit), est recherché. Une telle variable serait pertinente à mesurer. 
D’autres auteurs considèrent la consommation socialement responsable comme la résultante d’une dualité entre les intérêts personnels et ceux de la société (Cherrier, 2005 ; Shaw et al. 2006, Uutisalo et Oksanen, 2004). Ainsi, le sentiment d’obligation sociale qui a été énoncé par plusieurs peut également éclairer le comportement de consommation socialement responsable. Cette variable s’inscrit d’ailleurs dans la logique de l’implication mesurée dans cette étude, mais renvoie cependant à un niveau plus large, soit l’implication sociale. 
Par ailleurs, de nombreux chercheurs (Bird et Hughes, 1997; Schelgelmich et al., 1996; Uutisalo et Oksanen, 2004) ont mentionné le caractère suspicieux des consommateurs face aux annonces de charités. La propension à ce caractère pourrait également permettre de mieux cerner le consommateur socialement responsable. 
6.4 implications managériales

Il importe que les gestionnaires soient attentifs à ce genre d’étude, car les consommateurs éthiques seront forcément de plus en plus puissants en termes d’impact sur les organisations et ce, nonobstant le type d’industrie. Cet impact se traduira invariablement en de nombreux changements organisationnels (Roberts, 1996) tant en termes publicitaires, qu’au moment de la confection du produit en question. Ces implications éventuelles doivent donc être connues par les entreprises et ces dernières doivent s’y préparer.
Ainsi, en sachant mieux à qui elles s’adressent, c’est-à-dire en comprenant comment les consommateurs perçoivent et réagissent aux diverses actions éthiques des entreprises, ces dernières seront plus aptes à s’adapter à cette tendance qui semble plus que passagère. Aussi, comme le mentionnent Auger et al. (2006), ne pas prêter attention aux préoccupations sociales et éthiques des consommateurs pourrait occasionner d’importantes erreurs stratégiques.

Toutefois, la responsabilité sociale corporative n’est possible que s’il existe parmi les consommateurs une envie, un désir de participer au bien-être de la société (Eckhardt et al, 2006). Sans cette conscientisation, aucune pression ne sera exercée sur les entreprises, ce qui ne les encouragera pas à adopter un comportement éthique (Carrigan et Attalla, 2001). Comme le soulignent Uusitalo et Oksanen (2004), la responsabilité sociale ne peut exclure la profitabilité et cette dernière n’est possible que si la demande existe et persiste.

Ainsi, les gestionnaires intéressés par les produits socialement responsables auraient tout avantage à accorder une attention particulière au prix, puisque cette étude montre que la perspective de la rationalisation économique est la dimension la plus importante chez les consommateurs québécois. Il apparaît que ces derniers ne sont pas prêts à payer plus cher pour des produits socialement responsables. Pour palier cette situation, il importe de diminuer le différentiel de prix lorsque c’est possible, car l’attribut éthique n’est pas suffisamment fort aux yeux des consommateurs pour le justifier.
Par ailleurs, il semble qu’un travail d’image soit nécessaire en ce qui a trait à ces produits. Au même titre que les autres marques, il importe d’injecter dans celles qui sont socialement responsables une dimension affective afin d’interpeller les individus et ainsi, augmenter la symbolique du produit et, du même coup, la perception des bénéfices en découlant, ce qui rendra plus acceptable la différence du prix (Hartmann et Apaolaza Ibanez, 2006).
Cette solution est d’autant plus pertinente que l’implication s’avère être une des variables les plus explicatives. Pour être socialement responsables, les consommateurs doivent se sentir interpellés, impliqués face aux problématiques éthiques. C’est donc également sur cette dimension que devra reposer l’axe communicationnel des entreprises. À cet effet, il importe également d’aborder les causes éthiques qui soulèvent le plus d’inquiétude chez les consommateurs, car ceux-ci ne privilégient que certaines causes (Carrigan et Attalla, 2001). Cependant, il est important de ne pas exposer les consommateurs à un fort niveau de gravité, car leur confiance en leur action personnelle (efficacité perçue) écopera, ce qui pourrait décourager l’action éthique plutôt que de la favoriser (Roberts, 1995). 
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annexe 1 : pré-lecture de l’échelle élaborée

pré-lecture des énoncés et des concepts
sujet de l’étude

Une échelle de mesure est construite de façon à mesurer les principales raisons pour lesquelles les consommateurs n’adoptent pas ou très peu de comportements socialement responsables. Selon une étude réalisée, trois principales raisons expliquent cette tendance chez les consommateurs (la rationalisation économique, la dépendance gouvernementale et la réalité économique). Ainsi, pour chacune de ces catégories, plusieurs énoncés ont été élaborés, cependant, avant de procéder à une validation de contenu par des juges, on vous demande d’analyser les énoncés de même que les définitions des catégories, afin d’avoir un avis externe.

Instructions 
Lisez attentivement les trois définitions des catégories, de même que les énoncés s’y rapportant. Ensuite, vous devrez indiquer par écrit l’ensemble de vos commentaires à l’égard des énoncés mais aussi par rapport aux définitions des catégories fournies.

Les énoncés présentés devront être analysés sur la base suivante :

· Peu convergents avec la définition donnée, diffère trop des autres énoncés de sa catégorie

· Pas dans la bonne catégorie selon vous

· Formulation ambiguë, double sens, interprétation incertaine

· Tout autre commentaire jugé pertinent

Les définitions des trois catégories doivent également être analysée :

· Clarté

· Bien représentée par les différents énoncés ou ne semble pas avoir de lien avec les énoncés

· Tout autre commentaire jugé pertinent

rationalisation économique

Selon cette première perspective, les justifications fournies par les consommateurs pour expliquer leur comportement peu éthique sont principalement de nature économique. Le prix, ainsi que l’utilité que le consommateur retire des biens et services, deviennent des variables d’une réelle importance. En fait, le consommateur axe principalement son discours sur les coûts associés à un comportement éthique. Ces consommateurs ne sont pas totalement convaincus des conséquences néfastes découlant de l’achat de produits non éthiques, et d’autre part, ces consommateurs ne semblent pas reconnaître véritablement de bénéfices aux produits dits éthiques et adoptent, à cet égard, une attitude plus réservée, empreinte de scepticisme. Le raisonnement sous-jacent à cette catégorie est égoïste et est davantage associé aux sociétés plus capitalistes et individualistes.

· Je n’aime pas l’idée de payer plus cher pour des produits écologiques

· Je n’ai aucun problème à ce qu’on achète des produits contrefaits, car je trouve le prix des vraies marques excessif

· À mes yeux, les attributs écologiques des produits sont moins importants que leur prix 

· Si je compare le prix d’un produit et le fait qu’il soit écologique, je penche naturellement vers le prix

· Le fait que des produits soient fabriqués par des travailleurs mal rémunérés ne me dérange pas, si cela me permet de les payer moins cher  

· Je suis prêt à acheter des produits biodégradables, mais pas à n’importe quel prix

· Je ne suis pas vraiment intéressé à connaître les conditions de travail dans lesquelles ont été fabriqués les produits, ce qui compte pour moi c’est le prix qu’ils coûtent

· J’aime bien l’idée de pouvoir faire un « bon coup » en achetant des produits contrefaits  

· Peu m’importe qu’un produit ait été fabriqué dans de mauvaises conditions de travail, il faut simplement qu’il soit dans mes moyens

dépendance gouvernementale

Ces explications typiques des sociétés plus socialistes illustrent un manque de responsabilité individuelle à l’égard des différentes problématiques éthiques. Ces consommateurs considèrent que la responsabilité de corriger les situations non éthiques revient au gouvernement; les lois et législations sont, à leurs yeux, des éléments nécessaires pour résoudre ces problèmes. Dès lors, en absence d’une législation règlementant les agissements des acteurs sociaux, les individus considèrent, d’une part, que leur comportement est légal et exempt de tout blâme et, d’autre part, que la situation n’est pas si alarmante. En somme, la faute est rejetée sur une tierce partie, principalement les gouvernements. 

· Les produits non écologiques ne sont pas réellement dangereux pour l’environnement, car si c’était le cas le gouvernement les interdirait

· Je ne vois pas de problèmes à acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés, puisque le gouvernement permet leur vente

· Il n’y a rien de mal à acheter des produits non biodégradables, puisqu’ils sont légalisés par le gouvernement

· Si les travailleurs des pays pauvres étaient vraiment malheureux, les gouvernements de ces pays fixeraient un salaire et des conditions de travail minimales 

· J’ai parfaitement le droit d’acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés, puisque le gouvernement en autorise la vente 

· Tant que le gouvernement ne trace pas les lignes à suivre en matière d’environnement, je considère qu’il n’y a rien de mal à acheter des produits non écologiques

· Je n’ai pas à me sentir mal d’acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés, car après tout c’est au gouvernement de forcer les entreprises à bien rémunérer leurs employés 

· Je ne changerais pas mes habitudes d’achat pour être plus écologique, car c’est au gouvernement de forcer les entreprises à se conformer à des normes environnementales

· Les produits non écologiques ne sont pas si dangereux, car si c’était le cas le gouvernement interdirait aux compagnies l’utilisation d’ingrédients dommageables pour l’environnement

réalité du développement

Les différentes raisons mentionnées décrivent une tendance à considérer la situation actuelle comme un passage obligé pour le bien-être du pays. Ainsi, les effets néfastes associés aux comportements non éthiques, tels que la mauvaise rémunération des travailleurs ou les mauvaises conditions de travail, constituent des conséquences naturelles du développement pour lesquelles ils ne peuvent rien. Ainsi, le développement économique du pays justifie les différents comportements non éthiques, car selon le point de vue des consommateurs le marché ne peut se développer qu’ainsi. Cette vision de la consommation non éthique s’explique par le fait que la plupart d’entre eux n’ont pas les moyens d’agir autrement, les forçant à accepter les choses telles qu’elles le sont. 

· Il n’y a rien de mal à acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal rémunérés, c’est le prix à payer pour le développement du pays

· Il est normal pour un pays en croissance, d’avoir des entreprises qui ne respectent pas entièrement l’environnement, on n’a pas à les boycotter pour ça

· Je ne vois pas de problèmes à acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés, car cela contribue à la croissance économique de leur pays

· Je ne blâme pas les comportements non écologiques des entreprises, car la croissance économique d’un pays les oblige à agir de la sorte 

· Je n’ai rien contre le fait d’acheter des produits d’une entreprise installée dans un pays où la main-d'œuvre est moins chère, car c'est un passage obligé pour qu’un pays se développe 

· Je crois que le manque de respect de la part des entreprises envers l’environnement est un mal nécessaire pour la croissance économique d’un pays 

· L’idée d’acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés ne me dérange pas, car cela favorise la croissance des pays en développement

annexe 2 : exercice de validation de l’échelle de mesure

validation d’une échelle de mesure 

objectifs de l’exercice

L’objectif premier de cette recherche consiste à comprendre les principales raisons pour lesquelles les consommateurs n’adoptent pas ou très peu un comportement socialement responsable à travers leur consommation et pour ce faire, une échelle de mesure a été élaborée. La première étape de cette recherche consistera à valider l’échelle de mesure auprès de deux consommateurs qui devront, à titre de juges, procéder à un exercice de classification. Cet exercice permettra de valider les différents énoncés inclus dans l’échelle et d’apporter éventuellement les modifications nécessaires. Notez que cette tâche de classification constitue une étape cruciale pour cette étude, car à partir de cet exercice, plusieurs modifications seront apportées à l’échelle en question, ayant ainsi des répercussions certaines sur les données ultérieurement recueillies. Nous vous demandons donc de procéder consciencieusement à cette tâche.

instructions aux juges

Dans un premier temps, veuillez lire attentivement les 27 énoncés, puis par la suite, veuillez les classer dans chacune des trois catégories présentées ci-dessous en inscrivant un X dans la case correspondant à votre choix. Notez qu’il est possible qu’un énoncé ne corresponde à aucune catégorie, dans ce cas-ci vous devrez le classer dans la catégorie Non applicable. Il n’est pas nécessaire que les trois catégories contiennent le même nombre d’énoncés, toutefois un même énoncé ne peut, en aucune façon, se trouver dans plus d’une catégorie. Par la suite, pour chacun de vos choix, vous devrez indiquer votre niveau de confiance par rapport à la catégorie choisie en encerclant un chiffre de 1 à 5 correspondant le mieux à votre opinion (1 étant : pas du tout certain de ma décision et 5 : tout à fait certain de ma décision). Lisez les définitions des catégories de façon à ce que vous puissiez correctement procéder au regroupement :
Rationalisation économique

Selon cette première perspective, les justifications fournies par les consommateurs pour expliquer leur comportement peu éthique sont principalement de nature économique. Le prix, ainsi que l’utilité que le consommateur retire des biens et services, deviennent des variables d’une réelle importance. En fait, le consommateur axe principalement son discours sur les coûts associés à un comportement éthique. Ces consommateurs ne sont pas totalement convaincus des conséquences néfastes découlant de l’achat de produits non éthiques, et d’autre part, ces consommateurs ne semblent pas reconnaître véritablement de bénéfices aux produits dits éthiques et adoptent, à cet égard, une attitude plus réservée, empreinte de scepticisme. Le raisonnement sous-jacent à cette catégorie est égoïste et est davantage associé aux sociétés plus capitalistes et individualistes.

Dépendance gouvernementale

Les justifications propres à la dépendance gouvernementale sont typiques des sociétés plus socialistes et illustrent un manque de responsabilité individuelle à l’égard des différentes problématiques éthiques. Ces consommateurs considèrent que la responsabilité de corriger les situations non éthiques revient au gouvernement; les lois et législations sont, à leurs yeux, des éléments nécessaires pour résoudre ces problèmes. Dès lors, en absence d’une législation règlementant les agissements des acteurs sociaux, les individus considèrent, d’une part, que leur comportement est légal et exempt de tout blâme et, d’autre part, que la situation n’est pas si alarmante. En somme, la faute est rejetée sur une tierce partie, principalement les gouvernements. 

Réalité du développement

Les différentes raisons mentionnées par les consommateurs décrivent une tendance à considérer la situation actuelle comme un passage obligé pour le bien-être de leur pays. Ainsi, les effets néfastes associés aux comportements non éthiques, tels que la mauvaise rémunération des travailleurs ou les mauvaises conditions de travail, constituent des conséquences naturelles du développement pour lesquelles ils ne peuvent rien. Le développement économique des pays justifie les différents comportements non éthiques, car selon le point de vue des consommateurs le marché ne peut se développer qu’ainsi. Cette vision de la consommation non éthique s’articule autour de la croyance que la plupart des pays moins développés sur le plan économique n’ont pas les moyens d’agir autrement, ce qui amène les consommateurs à accepter les choses telles qu’elles le sont. 

Maintenant, veuillez procéder à l’exercice de classification :

1- Je ne boycotte pas les entreprises installées dans les pays où la main-d'œuvre est moins chère, car elles permettent à ces pays de développer leur économie 

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


2- Les produits non écologiques ne sont pas réellement dangereux pour l’environnement, car si c’était le cas le gouvernement les interdirait

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


3- Je n’ai aucun problème à ce qu’on achète des produits contrefaits, car je trouve le prix des vraies marques excessif

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


4- Je ne blâme pas les comportements non écologiques des entreprises, car la croissance économique de leur pays les oblige à agir de la sorte 

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


5- Le fait qu’un produit ait été fabriqué dans de mauvaises conditions de travail m’importe peu, c’est d’avoir les moyens de l’acheter qui compte

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


6- Je ne vois pas de problèmes à acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés, puisque le gouvernement permet leur vente

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


7- Je crois que le manque de respect de la part des entreprises envers l’environnement est un mal nécessaire pour la croissance économique d’un pays 

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


8- J’aime bien l’idée de pouvoir faire un « bon coup » en achetant des produits contrefaits  

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


9- Il n’y a rien de mal à acheter des produits non biodégradables, puisqu’ils sont légalisés par le gouvernement

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


10- L’idée d’acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés ne me dérange pas, car cela favorise la croissance des pays en développement

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


11- Je ne m’inquiète pas vraiment des conditions dans lesquelles sont fabriqués les produits que j’achète, car j’estime que c’est au gouvernement de le faire

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


12- Si les travailleurs des pays pauvres étaient vraiment malheureux, les gouvernements de ces pays fixeraient un salaire et des conditions de travail minimales 

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


13- Je ne suis pas vraiment intéressé à connaître les conditions de travail dans lesquelles ont été fabriqués les produits, ce qui compte pour moi c’est le prix qu’ils coûtent

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


14- Je ne privilégie pas vraiment l’achat de produits fabriqués dans des pays riches, car on nuit ainsi à la croissance des pays en développement

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


15- J’ai parfaitement le droit d’acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés, puisque le gouvernement en autorise la vente 

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


16- Tant que le gouvernement ne trace pas les lignes à suivre en matière d’environnement, je considère qu’il n’y a rien de mal à acheter des produits non écologiques

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


17- Le fait que des produits soient fabriqués par des travailleurs mal rémunérés ne me dérange pas, si cela me permet de payer ces produits moins chers  

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


18- Lorsque j’achète des produits fabriqués dans des pays pauvres, je ne m’inquiète pas des conditions de travail dans lesquelles ils ont été fabriqués, car ce qui compte c’est que leur économie se développe

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


19- Je n’ai pas à me sentir mal d’acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés, car après tout c’est au gouvernement de forcer les entreprises à bien rémunérer leurs employés 

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


20- Je veux bien à acheter des produits biodégradables, mais pas à n’importe quel prix

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


21- Je ne changerais pas mes habitudes d’achat pour être plus écologique, car c’est au gouvernement de forcer les entreprises à se conformer à des normes environnementales

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


22-Il n’y a rien de mal à acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal rémunérés, c’est le prix à payer pour le développement de leur pays

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


23- Si je compare le prix d’un produit et le fait qu’il soit écologique, je penche naturellement vers le prix

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


24- Les produits non écologiques ne sont pas si dangereux, car si c’était le cas le gouvernement interdirait aux compagnies l’utilisation d’ingrédients dommageables pour l’environnement

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


25- À mes yeux, les aspects écologiques des produits sont moins importants que leur prix 

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


26- Je n’aime pas l’idée de payer plus cher pour des produits écologiques

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


27- Il est normal pour un pays en croissance d’avoir des entreprises qui ne respectent pas entièrement l’environnement, je ne les boycotterai pas pour ça

	Rationalisation économique
	Ο

	Dépendance gouvernementale
	Ο

	Réalité du développement
	Ο

	Non applicable
	Ο


	Pas du tout certain
	1
	2
	3
	4
	5
	Tout à fait certain


Annexe 3 : validation de l’échelle élaborée 
Calcul de l’indice de fidélité inter-juge
Classification des énoncés par les juges
	
	
	JUGE A

	
	
	Rationalisation économique
	Dépendance gouvernementale
	Réalité du développement
	Non applicable
	Total

	JUGE B
	Rationalisation économique
	9
	-
	-
	-
	9

	
	Dépendance gouvernementale
	-
	10
	-
	-
	10

	
	Réalité du développement
	-
	-
	8
	-
	8

	
	Non applicable
	-
	-
	-
	-
	0

	
	Total
	9
	10
	8
	0
	27


Proportion d’accord 

27/27



    1

Proportion de chance 




(9*9)+ (10*10) + (8*8)/27^2
0,34
Indice Kappa 
(1-0,34)/(1-0,34)


    1
Indice Perreault Leigh
(((27/27)–(1/4))*(4/3))^1/2

    1

Énoncé retiré suite à l’exercice de validation
Moyenne de confiance inférieure à 5

	RÉALITÉ DU DÉVELOPPEMENT 

	Je ne privilégie pas vraiment l’achat de produits fabriqués dans des pays riches, car on nuit ainsi à la croissance des pays en développement


Échelle résultante de la validation 
Échelle utilisée pour le pré-test

	RATIONALISATION ÉCONOMIQUE

	Je n’aime pas l’idée de payer plus cher pour des produits écologiques

	Je n’ai aucun problème à ce qu’on achète des produits contrefaits, car je trouve le prix des vraies marques excessif

	À mes yeux, les aspects écologiques des produits sont moins importants que leur prix

	Je ne suis pas vraiment intéressé à connaître les conditions de travail dans lesquelles ont été fabriqués les produits, ce qui compte pour moi c’est le prix qu’ils coûtent

	Si je compare le prix d’un produit et le fait qu’il soit écologique, je penche naturellement vers le prix

	Le fait que des produits soient fabriqués par des travailleurs mal rémunérés ne me dérange pas, si cela me permet de payer ces produits moins chers  

	Je veux bien acheter des produits biodégradables, mais pas à n’importe quel prix

	J’aime bien l’idée de pouvoir faire un « bon coup » en achetant des produits contrefaits  

	Le fait qu’un produit ait été fabriqué dans de mauvaises conditions de travail m’importe peu, c’est d’avoir les moyens de l’acheter qui compte

	DÉPENDANCE GOUVERNEMENTALE

	Les produits non écologiques ne sont pas si dangereux, car si c’était le cas le gouvernement interdirait aux compagnies l’utilisation d’ingrédients dommageables pour l’environnement

	Je ne changerais pas mes habitudes d’achat pour être plus écologique, car c’est au gouvernement de forcer les entreprises à se conformer à des normes environnementales

	Je n’ai pas à me sentir mal d’acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés, car après tout c’est au gouvernement de forcer les entreprises à bien rémunérer leurs employés 

	Tant que le gouvernement ne trace pas les lignes à suivre en matière d’environnement, je considère qu’il n’y a rien de mal à acheter des produits non écologiques

	J’ai parfaitement le droit d’acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés, puisque le gouvernement en autorise la vente

	Si les travailleurs des pays pauvres étaient vraiment malheureux, les gouvernements de ces pays fixeraient un salaire et des conditions de travail minimales

	Il n’y a rien de mal à acheter des produits non biodégradables, puisqu’ils sont légalisés par le gouvernement

	Je ne vois pas de problèmes à acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés, puisque le gouvernement permet leur vente

	Les produits non écologiques ne sont pas réellement dangereux pour l’environnement, car si c’était le cas le gouvernement les interdirait

	Je ne m’inquiète pas vraiment des conditions dans lesquelles sont fabriqués les produits que j’achète, car j’estime que c’est au gouvernement de le faire

	RÉALITÉ DU DÉVELOPPEMENT 

	Je ne boycotte pas les entreprises installées dans les pays où la main-d'œuvre est moins chère, car elles permettent à ces pays de développer leur économie

	Il est normal pour un pays en croissance d’avoir des entreprises qui ne respectent pas entièrement l’environnement, je ne les boycotterai pas pour ça

	Il n’y a rien de mal à acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal rémunérés, c’est le prix à payer pour le développement de leur pays

	Lorsque j’achète des produits fabriqués dans des pays pauvres, je ne m’inquiète pas des conditions de travail dans lesquelles ils ont été fabriqués, car ce qui compte c’est que leur économie se développe

	L’idée d’acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés ne me dérange pas, car cela favorise la croissance des pays en développement

	Je crois que le manque de respect de la part des entreprises envers l’environnement est un mal nécessaire pour la croissance économique d’un pays

	Je ne blâme pas les comportements non écologiques des entreprises, car la croissance économique de leur pays les oblige à agir de la sorte


annexe 4 : echelles sélectionnées pour l’enquête finale

Échelles sur les connaissances
Flynn, Goldsmith et  Eastman (1996)

	
	Strongly disagree
	Strongly agree

	1) I feel quite knowledgeable about …
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	2) Among my circle of friends, I’m one of the «expert» on …
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	3) I know pretty much about …
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	4) I do not feel knowledgeable about …
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	 5) Compared to most other people, I know less about …
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7


Échelle sur l’implication 

Oliver et Bearden (1985)

	
	Strongly disagree
	Strongly agree

	1) I never worry about my weight
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	2) My weight is a concern in my life
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	3) I worry about my weight more than most other people worry about their weight
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	4) I never think about my weight
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	5) Others seem more concerned about their weight than I am about mine
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	6) I am always seeking information on weight control ideas
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7


Échelle sur l’efficacité perçue du consommateur
Berger et Corbin (1992)
	
	Strongly disagree
	Strongly agree

	1) I don’t feel I have enough knowledge to make well-informed  decisions on environmental issues
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	2) I feel personally helpless to have much of an impact on a problem as large as the environment
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7


annexe 5 : questionnaire utilisé pour l’enquête finale

Bonjour, 

Je suis étudiante à la M.Sc Marketing à HEC Montréal. Dans le cadre de mes études, je réalise une recherche portant sur le comportement d’achat des consommateurs. Vous trouverez dans les prochaines pages un questionnaire auquel vous êtes invité à répondre.

Le questionnaire suivant cherche à connaître votre opinion à l’égard de plusieurs aspects liés à la consommation socialement responsable. Y répondre devrait prendre environ 15 minutes. Il est nécessaire de lire avec beaucoup d’attention toutes les directives qui suivront et de répondre le plus honnêtement possible aux questions. Il n’y a pas de bonnes ni de mauvaises réponses et je vous assure que vos réponses resteront anonymes et confidentielles, car une fois le questionnaire remis, il me sera impossible de vous identifier. 

Par ailleurs, compte tenu des mesures de confidentialité qui seront prises, votre participation ne devrait pas vous causer de préjudices, pas plus qu’elle ne vous profitera directement. Vous êtes également complètement libre de refuser de participer à ce projet et il vous sera possible, en tout temps, d’arrêter de répondre à ce questionnaire. Le fait de répondre à ce questionnaire sera considéré comme votre consentement à participer à cette recherche.  

En cas de difficulté ou si vous avez des questions concernant cette recherche, vous pouvez me contacter à l’adresse électronique et/ou au numéro de téléphone indiqués ci-dessous.

Le comité d’éthique de la recherche de HEC Montréal a statué que la collecte d’information liée à la présente étude satisfait aux normes éthiques en recherche auprès des êtres humains.  Pour toute question en matière d’éthique, vous pouvez contacter le secrétariat de ce comité au (514) 340-6258 ou au cer@hec.ca 

Je vous remercie d’accepter de participer à cette recherche.
	Amélie Legendre

Étudiante à la M.Sc.

HEC Montréal

(514) 342-0096

amelie.legendre@hec.ca
	Alain d’Astous

Professeur titulaire
HEC Montréal

(514) 514 340-6416
alain.dastous@hec.ca


Questionnaire

Section 1 

Connaissances à propos de la consommation socialement responsable

Les questions de cette première section vont nous permettre de mesurer vos connaissances à propos de la consommation socialement responsable, c’est-à-dire la consommation de produits écologiques ou encore fabriqués dans des conditions de travail décentes. 
Lisez attentivement chaque énoncé et indiquez votre degré d’accord en encerclant un chiffre de 1 à 7 (1 : fortement en désaccord, 2 : moyennement en désaccord, 3 : faiblement en désaccord, 4 : neutre, 5 : faiblement en accord, 6 : moyennement en accord, 7 : fortement en accord). Nous vous demandons de répondre le plus honnêtement possible, il n’y a pas de bonnes ni de mauvaises réponses.

	
	Fortement en désaccord
	Fortement en accord


	1) Je me considère bien informé(e) à propos de tout ce qui touche la consommation socialement responsable

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	2) Dans mon cercle d’amis, je suis un(e) de ceux qui en connait le plus à propos de la consommation socialement responsable


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	3) J’en connais pas mal à propos de la consommation socialement responsable


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	4) Je cherche toujours à m’informer à propos de la consommation socialement responsable


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	5) Comparativement à la plupart des gens, j’en connais moins à propos de ce qui se rapporte à la consommation socialement responsable


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	6) Je ne connais vraiment pas grand-chose à propos de la consommation socialement responsable


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7


Section 2 

Intérêt pour les problématiques éthiques 

Dans cette deuxième section, nous voulons connaître votre intérêt pour les problématiques éthiques liées à la consommation. Par ceci, nous entendons les diverses problématiques qui résultent de la consommation, telles que la pollution de l’environnement, ou encore les mauvaises conditions de travail dans lesquelles sont fabriqués les produits.  

Lisez attentivement chaque énoncé et indiquez votre degré d’accord en encerclant un chiffre de 1 à 7 (1 : fortement en désaccord, 2 : moyennement en désaccord, 3 : faiblement en désaccord, 4 : neutre, 5 : faiblement en accord, 6 : moyennement en accord, 7 : fortement en accord). Nous vous demandons de répondre le plus honnêtement possible, il n’y a pas de bonnes ni de mauvaises réponses.

	
	Fortement en désaccord
	Fortement en accord


	1) Les problématiques éthiques découlant de ma consommation occupent une place importante dans ma vie


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	2) Je m’inquiète davantage des problématiques éthiques découlant de ma consommation que la plupart des gens

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	3) Je ne me préoccupe jamais des problématiques éthiques pouvant découler de ma consommation

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	4) Je ne pense jamais aux problématiques éthiques liées à ma consommation 


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	5) Les autres personnes semblent être plus concernées que je le suis par les problématiques éthiques liées à la consommation

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7


Section 3 

Perceptions des comportements individuels de consommation
Dans cette troisième section, nous voulons connaître votre perception quant à l’impact des comportements individuels de consommation. Lisez attentivement chaque énoncé et indiquez votre degré d’accord en encerclant un chiffre de 1 à 7 (1 : fortement en désaccord, 2 : moyennement en désaccord, 3 : faiblement en désaccord, 4 : neutre, 5 : faiblement en accord, 6 : moyennement en accord, 7 : fortement en accord). Nous vous demandons de répondre le plus honnêtement possible, il n’y a pas de bonnes ni de mauvaises réponses.
	
	Fortement en désaccord
	Fortement en accord


	1) Je suis persuadé(e) qu’en adoptant des comportements de consommation socialement responsables je vais concrètement changer le sort des travailleurs et celui de l’environnement 


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	2) Je ne peux pas, à moi seul, changer quoi que ce soit en matière de problématiques éthiques 

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	3) Je me sens personnellement impuissant(e) quant à mon impact réel sur des problèmes aussi importants que l’environnement et le respect des travailleurs 
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	4) Je ne crois pas qu’à eux seuls mes choix de consommation socialement responsables puissent réellement régler les questions d’ordre environnemental et éthique

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7


Section 4 

Habitudes de consommation

Dans cette quatrième section, nous voulons connaître vos habitudes de consommation socialement responsable, c’est-à-dire les gestes concrets que vous posez pour contribuer à l’environnement ou aux conditions de travail des employés. Vous devez répondre en vous demandant si, dans les faits, vous agissez effectivement de la sorte et non pas si vous voudriez agir de la sorte. 
Lisez attentivement chaque énoncé et indiquez votre degré d’accord en encerclant un chiffre de 1 à 7 (1 : fortement en désaccord, 2 : moyennement en désaccord, 3 : faiblement en désaccord, 4 : neutre, 5 : faiblement en accord, 6 : moyennement en accord, 7 : fortement en accord). Nous vous demandons de répondre le plus honnêtement possible, il n’y a pas de bonnes ni de mauvaises réponses.

	De façon générale, à propos des compagnies qui fabriquent les produits que j’achète, j’essaye concrètement…


	Fortement en désaccord
	Fortement en accord



	1) De ne pas acheter des produits des entreprises ou des commerçants qui ont des liens étroits avec des organisations illégales

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	2) De ne pas acheter des produits des entreprises qui ont des pratiques de gestion irrespectueuses à l’égard de leurs employés


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	3) De ne pas acheter des produits des entreprises qui ne respectent pas les normes environnementales 


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	4) De ne pas acheter des produits des entreprises où travaillent des enfants

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	5) De ne pas acheter des produits des entreprises ou des commerçants qui ont des liens étroits avec des partis politiques auxquels je m’oppose

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	
	
	
	
	
	
	
	

	De façon générale, en ce qui a trait aux produits que j’achète, j’essaye concrètement…


	Fortement en désaccord
	Fortement en accord



	1) D’acheter des produits dont une partie du prix revient à une cause humanitaire, environnementale ou autre


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	2) D’acheter des produits équitables (produits garantissant un niveau de vie décent aux petits producteurs d’Amérique du Sud)


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7


	De façon générale, à propos de mes lieux d’achat, j’essaye concrètement…


	Fortement en désaccord
	Fortement en accord



	1) D’éviter de faire tous mes achats dans des grandes surfaces


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	2) D’acheter aux petits commerces (boulangerie, boucherie, librairie…) le plus souvent possible


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	3) De faire mes achats chez des commerçants de mon quartier


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	4) De soutenir les petits producteurs en achetant mes fruits et légumes dans des marchés ouverts

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	
	
	
	
	
	
	
	

	De façon générale, concernant l’origine géographique des produits, j’essaye concrètement…


	Fortement en désaccord
	Fortement en accord



	1) De choisir un produit canadien plutôt qu’un produit fabriqué ailleurs dans le monde 

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	2) D’acheter de préférence à des entreprises canadiennes


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	3) D’acheter des fruits et légumes du Canada


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	4) D’acheter des produits fabriqués dans ma région


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	
	
	
	
	
	
	
	

	De façon générale, en ce qui concerne mon volume de consommation, j’essaye concrètement…


	Fortement en désaccord
	Fortement en accord



	1) De limiter ma consommation à ce dont j’ai vraiment besoin

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	2) De ne pas acheter les produits que je peux faire moi-même

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	3) De manière générale, de ne pas trop consommer

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7


Section 5 

Opinion sur la consommation socialement responsable

Dans cette section, nous voulons connaître votre opinion à l’égard de la consommation socialement responsable, c’est-à-dire la consommation des produits écologiques, qui ne nuisent pas à l’environnement, qui sont fabriqués dans des conditions de travail décentes, etc.

Lisez attentivement chaque énoncé et indiquez votre degré d’accord en encerclant un chiffre de 1 à 7 (1 : fortement en désaccord, 2 : moyennement en désaccord, 3 : faiblement en désaccord, 4 : neutre, 5 : faiblement en accord, 6 : moyennement en accord, 7 : fortement en accord). Nous vous demandons de répondre le plus honnêtement possible, il n’y a pas de bonnes ni de mauvaises réponses.

	 À propos du développement économique des pays…
	Fortement en désaccord
	Fortement en accord


	1) Je ne boycotte pas les entreprises installées dans les pays où la main-d’œuvre est moins chère, car elles permettent à ces pays de développer leur économie


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	2) Il est normal pour des pays en croissance d’avoir des entreprises qui ne respectent pas entièrement l’environnement, je ne les boycotterai pas pour ça

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	3) Il n’y a rien de mal à acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal rémunérés, c’est le prix à payer pour le développement de leur pays

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	4) Lorsque j’achète des produits fabriqués dans des pays pauvres, je ne m’inquiète pas des conditions de travail dans lesquelles ils ont été fabriqués, car ce qui compte c’est que l’économie de ces pays se développe

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	5) L’idée d’acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés ne me dérange pas, car cela favorise la croissance des pays en développement


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	6) Je crois que le manque de respect de la part des entreprises envers l’environnement est un mal nécessaire pour la croissance économique d’un pays

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	7) Je ne blâme pas les comportements non écologiques des entreprises, car le développement économique de leur pays les oblige à agir de la sorte

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	8) Je comprends que des entreprises en croissance adoptent des comportements socialement non responsables, car c’est le processus naturel à suivre 
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7


	À propos du rôle des gouvernements…

	Fortement en désaccord
	Fortement en accord


	1) Les produits non écologiques ne sont pas si dangereux, car si c’était le cas, le gouvernement interdirait aux compagnies l’utilisation d’ingrédients dommageables pour l’environnement

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	2) Je ne changerais pas mes habitudes d’achat pour être plus écologique, car c’est au gouvernement de forcer les entreprises à se conformer à des normes environnementales

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	3) Je n’ai pas à me sentir mal d’acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés, car après tout c’est au gouvernement de forcer les entreprises à bien rémunérer leurs employés


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	4) Tant que le gouvernement ne trace pas les lignes à suivre en matière d’environnement, je considère qu’il n’y a rien de mal à acheter des produits non écologiques

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	5) Je ne m’empêcherais pas d’acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés, puisque le gouvernement en autorise la vente

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	6) Si les travailleurs des pays pauvres étaient vraiment malheureux, les gouvernements de ces pays fixeraient un salaire et des conditions de travail minimales

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	7) Il n’y a rien de mal à acheter des produits non biodégradables, puisqu’ils sont légalisés par le gouvernement

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	8) Je ne vois pas de problèmes à acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés, puisque le gouvernement permet leur vente

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	9) Les produits non écologiques ne sont pas réellement dangereux pour l’environnement, car si c’était le cas le gouvernement les interdirait

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	10) Je ne m’inquiète pas vraiment des conditions dans lesquelles sont fabriqués les produits que j’achète, car j’estime que c’est au gouvernement de le faire

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7


	À propos des coûts des produits socialement responsables…
	Fortement en désaccord

	Fortement en accord

	1) Je n’aime pas l’idée de payer plus cher pour des produits écologiques


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	2) Je veux bien acheter des produits biodégradables, mais pas à n’importe quel prix 

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	3) Je ne vois pas pourquoi je devrais payer plus cher pour des produits socialement responsables

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	4) Bien que je sois sensible aux conditions de travail dans lesquelles ont été fabriqués les produits que j’achète, je reste quand même très attentif(ve) au prix qu’ils me coûtent

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	5) Si je compare le prix d’un produit et le fait qu’il soit écologique, je penche naturellement vers le prix


	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	6) J’accepte d’acheter des produits fabriqués par des travailleurs mal payés, s’ils sont moins chers

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	7) Je n’ai pas de problème à ce qu’on achète des produits contrefaits (produits copiés vendus sur le marché noir), car je trouve que le prix des vraies marques est excessif

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	8) J’aime bien l’idée de pouvoir faire un « bon coup » en achetant des produits contrefaits (produits copiés vendus sur le marché noir) 

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	9) Je fais plus attention au prix que coûtent les produits que j’achète qu’à leurs aspects écologiques et/ou éthiques  

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	10) Je préfère acheter à petits prix des produits contrefaits (produits copiés vendus sur le marché noir) que d’acheter à un prix excessif les vraies marques

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7


Section 6  
Profil sociodémographique
Les questions suivantes nous permettrons de mieux décrire les caractéristiques des personnes qui ont accepté de participer à cette étude. Les informations recueillies demeureront entièrement confidentielles. 
1)
Êtes-vous :           

( Une femme                  
( Un homme



2)
Quel est votre âge ?   

3)
Quel est votre revenu familial avant impôts ?


( Moins de 20 000 $           



( De 20 000 $ à 29 999 $    
( De 50 000 $ à 59 999 $   
( De 80 000 $ à 89 999 $   


( De 30 000 $ à 39 999 $ 
( De 60 000 $ à 69 999 $
( De 90 000 $ à 99 999 $

( De 40 000 $ à 49 999 $ 
( De 70 000 $ à 79 999 $ 
( 100 000 $ et plus
4) 
Quel est le dernier niveau de scolarité que vous ayez complété ?


( Élémentaire


( DEP



( Maîtrise
( Secondaire 


( BAC



( Doctorat



( Collégial (CÉGEP)

( DESS


5)
Quelle est votre occupation actuelle ?  

6) 
Quel est votre pays d’origine ? 
Nous vous remercions de votre précieuse collaboration
Annexe 6 : corrélations de structure des échelles de mesure

Échelle de consommation socialement responsable

Corrélations de structure 

	Énoncés
	Composantes

	
	1
	2
	3
	4
	5

	Comportement_1
	0,782
	0,209
	0,110
	0,082
	0,158

	Comportement_2
	0,863
	0,093
	0,194
	0,172
	0,086

	Comportement_3
	0,838
	0,135
	0,177
	0,066
	0,114

	Comportement_4
	0,848
	0,107
	0,116
	0,013
	0,155

	Comportement_5
	0,566
	0,165
	0,171
	0,233
	0,038

	Origine_1
	0,190
	0,889
	0,208
	0,141
	0,172

	Origine_2
	0,185
	0,895
	0,200
	0,150
	0,187

	Origine_3
	0,254
	0,730
	0,388
	0,113
	0,255

	Origine_4
	0,154
	0,723
	0,421
	0,154
	0,191

	Petits commerces_1
	0,170
	0,083
	0,700
	0,202
	0,295

	Petits commerces_2
	0,156
	0,259
	0,798
	0,153
	0,183

	Petits commerces_3
	0,181
	0,286
	0,754
	0,116
	0,010

	Petits commerces_4
	0,253
	0,348
	0,701
	-0,015
	0,075

	Volume de consommation_1
	0,226
	0,136
	0,084
	0,887
	0,063

	Volume de consommation_2
	0,024
	0,200
	0,150
	0,613
	0,418

	Volume de consommation_3
	0,143
	0,094
	0,153
	0,910
	0,092

	Produits-partage_1
	0,278
	0,321
	0,168
	0,150
	0,789

	Produits-partage_2
	0,215
	0,266
	0,254
	0,204
	0,788


Échelle élaborée des antécédents de la consommation socialement responsable
Corrélations de structure 
	Écnoncés
	Composantes

	
	1
	2
	3

	Depgouv_1
	0,709
	0,052
	0,011

	Depgouv_2
	0,707
	0,189
	-0,073

	Depgouv_3
	0,736
	0,279
	0,323

	Depgouv_4
	0,757
	0,141
	0,347

	Depgouv_5
	0,635
	0,331
	0,305

	Depgouv_6
	0,693
	0,074
	0,211

	Depgouv_7
	0,660
	0,132
	0,314

	Depgouv_8
	0,724
	0,284
	0,346

	Depgouv_9
	0,782
	0,114
	0,140

	Depgouv_10
	0,785
	0,220
	0,103

	Ratéco_1
	0,254
	0,666
	0,066

	Ratéco_2
	0,185
	0,642
	0,010

	Ratéco_3
	0,352
	0,525
	0,065

	Ratéco_4
	0,215
	0,630
	0,102

	Ratéco_5
	0,413
	0,536
	0,236

	Ratéco_6
	0,241
	0,618
	0,267

	Ratéco_7
	-0,093
	0,743
	0,119

	Ratéco_8
	0,062
	0,713
	0,154

	Ratéco_9
	0,335
	0,591
	0,331

	Ratéco_10
	-0,044
	0,749
	0,162

	Develop_1
	0,043
	0,186
	0,640

	Develop_2
	0,008
	0,138
	0,647

	Develop_3
	0,105
	0,073
	0,789

	Develop_4
	0,237
	0,156
	0,741

	Develop_5
	0,369
	0,222
	0,747

	Develop_6
	0,261
	0,200
	0,428

	Develop_7
	0,423
	0,080
	0,533

	Develop_8
	0,492
	,026
	0,514


Échelle de mesure des connaissances à propos de la consommation socialement responsable
Corrélations de structure

	Énoncés
	Composante

	
	1

	Conn_1
	0,816

	Conn_2
	0,774

	Conn_3
	0,854

	Conn_4
	0,805

	Conn_5
	0,690

	Conn_6
	0,822


Échelle de mesure de l’implication des consommateurs à l’égard des problématiques éthiques découlant de leur consommation
Corrélations de structure

	Énoncés
	Composante

	
	1

	Implic_1
	0,789

	Implic _2
	0,817

	Implic _3
	0,835

	Implic _4
	0,809

	Implic _5
	0,743


Échelle de mesure de l’efficacité perçue du consommateur
Corrélations de structure

	Énoncés
	Composante

	
	1

	Efficacité_1
	0,667

	Efficacité _2
	0,802

	Efficacité _3
	0,843

	Efficacité _4
	0,860
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